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1. Introduction  

Le Groupe ad hoc a été convoqué par la Directrice générale à la suite de l’adoption de la Résolution 29 de la 92ᵉ Session 

générale de l’OMSA (célébrée en mai 2025), qui recommandait que l’OMSA mette à jour sa liste de maladies prioritaires 

pour lesquelles la vaccination pourrait réduire l’utilisation d’antimicrobiens (UAM), en cohérence avec l’engagement n° 72 

de la Déclaration politique issue de la Réunion de haut niveau sur la résistance aux antimicrobiens de la 79ᵉ Assemblée 

générale des Nations Unies (RAM). 

La résistance aux antimicrobiens (RAM) est l’une des menaces sanitaires mondiales les plus pressantes de notre époque, 

ayant causé à ce jour un nombre de décès humains comparable à celui du VIH/sida et du paludisme réunis. D’après les 

projections pour 2025–2050, le nombre de décès humains imputables à la résistance des bactéries aux antibiotiques 

s’élèvera à 38,5 millions de personnes pendant cette période. Chez les animaux, les agents pathogènes résistants mettent 

en péril la santé, le bien-être et la productivité des filières de production d’animaux terrestres et aquatiques à l’échelle 

mondiale, entraînant des pertes annuelles de PIB estimées à 17 milliards de dollars US, lesquelles ne devraient cesser 

d’augmenter au cours des prochaines décennies jusqu’à atteindre 1,7 trillion de dollars US de pertes annuelles pour le 

PIB mondial du secteur de l’élevage. Malgré des engagements internationaux de longue date, les tendances mondiales 

en matière d’utilisation d’antibiotiques chez les animaux restent préoccupantes : les données ANIMUSE de l’OMSA ne 

montrent pas de réduction supplémentaire de l’utilisation globale depuis 2017, le nombre de pays recourant encore aux 

antimicrobiens en tant que promoteurs de croissance n’a pas diminué et l’intensité d’utilisation varie fortement d’un pays 

à l’autre pays (de 4 à 300 mg/kg), traduisant d’importantes disparités dans les pratiques responsables. L’objectif d’une 

utilisation optimale et responsable des antimicrobiens ne sera pas atteint si l’on ne dispose pas de solutions efficaces de 

substitution, parmi lesquelles les vaccins occupent une place primordiale. 

L’OMSA a précédemment réuni des groupes ad hoc pour élaborer les premières listes mondiales des maladies prioritaires 

pour lesquelles la vaccination pourrait réduire de manière significative l’UAM chez les porcs, les volailles et les poissons 

(2015), puis chez les bovins, les moutons et les chèvres (2018). Une décennie plus tard, le contexte a considérablement 

évolué : l’émergence et réémergence d’agents pathogènes, les pressions sanitaires liées au climat, les avancées rapides 

des technologies vaccinales et les nouveaux engagements politiques sont autant d’appels en faveur d’une priorisation 

actualisée et prospective. Le présent Groupe ad hoc a donc été constitué pour produire une liste actualisée et fondée sur 

des données probantes des maladies animales prioritaires pour lesquelles le recours aux vaccins pourrait permettre une 

réduction maximale de l’usage d’antibiotiques au niveau mondial chez les porcs, les poulets et les poissons, avec en ligne 

de mire les objectifs de réduction de la RAM à l’horizon 2030 ainsi que la prochaine réunion de haut niveau de l’Assemblée 

générale des Nations Unies sur la RAM qui se tiendra en 2029. Le Groupe ad hoc constitué est multidisciplinaire, 

réunissant des scientifiques, des régulateurs dans le domaine des produits vétérinaires, des représentants de l’industrie 

agroalimentaire et des acteurs de la R&D et de la fabrication de vaccins, avec une représentation équilibrée par filières de 

production, régions et genres. 

Le Groupe ad hoc s’est réuni virtuellement le 26 janvier 2026 pour une séance introductive au cours de laquelle les 

membres se sont présentés et ont pris connaissance du mandat du Groupe, de la teneur des documents à livrer, des 

modalités de travail et des résultats attendus de la réunion en présentiel. Cette réunion présentielle du Groupe s’est tenue 

du 18 au 20 février 2026 au siège de l’OMSA, 12 rue de Prony, Paris (France). Des sous-groupes sectoriels se sont ensuite 

réunis virtuellement du 17 au 19 mars 2026 afin de rechercher un consensus sur le classement des maladies dans les 

tableaux relatifs aux animaux de chaque filière. 

2. Séance d’ouverture 

Les membres du Groupe ad hoc ont été accueillis par la Dre Montserrat Arroyo, Directrice générale adjointe pour 

l’élaboration des normes et leur mise en œuvre, et le Dr Javier Yugueros-Marcos, Chef du Service des produits vétérinaires 

et de la résistance aux médicaments. Tous deux ont remercié les participants pour leur engagement et souligné l’urgence 

du mandat du Groupe, en insistant sur le fait que l’objectif n’était pas seulement d’établir une liste prioritaire actualisée, 

mais d’élaborer un plan d’action concret susceptible de produire des résultats tangibles d’ici 2030. 

3. Adoption de l'ordre du jour et désignation de la présidente et des rapporteurs 

L’ordre du jour a été adopté sans modifications. La Dre Liz Wagstrom a accepté de présider le Groupe ad hoc et le Dr 

Nigel Swift a été nommé rapporteur pour les discussions du groupe complet. Les rapporteurs pour les séances en petits 

groupes étaient respectivement la Dre Noemi Garcia del Blanco pour les maladies des poissons, la Dre Liz Wagstrom 

pour les maladies porcines et M. Ali Md Hazrat pour les maladies des volailles. 

L’ordre du jour de la réunion présentielle et la liste des participants figurent respectivement à l’annexe 1 et 2.  

https://www.woah.org/app/uploads/2025/06/2025-92gs-resolutions-final-fr.pdf#page=58
https://www.woah.org/app/uploads/2025/06/2025-92gs-resolutions-final-fr.pdf#page=58
https://digitallibrary.un.org/record/4064023/files/A_RES_79_2-FR.pdf#page=13
https://digitallibrary.un.org/record/4064023/files/A_RES_79_2-FR.pdf#page=13
https://digitallibrary.un.org/record/4064023/files/A_RES_79_2-FR.pdf#page=13
https://amu.woah.org/amu-system-portal/home
https://www.woah.org/ahg_amur_vaccines_apr2015_fd10-15/
https://www.woah.org/ahg_amur_vaccines_ruminants_may2018-2/
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4. Examen et prise en compte des termes de référence de la réunion du Groupe ad hoc 

Le Groupe a examiné les termes de référence ainsi que la portée de la mise à jour de 2026 qui lui ont été présentés par 

le Secrétariat, en s’appuyant sur le rapport de 2015 comme point de référence. Le Groupe a débattu des points suivants 

et les a approuvés :  

• Couverture géographique. Le Groupe a estimé que, bien que l’objectif soit d’établir une liste de portée 

mondiale, l’application de certains critères de priorisation peut conduire à classer comme très prioritaires des 

maladies dont la répartition est davantage localisée. Le Groupe a jugé cela acceptable, à condition que les motifs 

soient transparents et dûment documentés. 

• Obstacles à l’adoption des vaccins. Les termes de référence prévoyaient une analyse des freins et des leviers à 

l’adoption de la vaccination. Le Groupe a décidé d’élargir ce périmètre pour examiner également les freins à 

la disponibilité des vaccins et à l’accès aux vaccins, dans la mesure où l’adoption des vaccins ne peut être 

dissociée de la condition préalable de leur disponibilité et accessibilité. 

• Terminologie : antimicrobiens versus antibiotiques. Le Groupe a décidé d’utiliser systématiquement le terme 

« antibiotiques » plutôt que « antimicrobiens », compte tenu du périmètre plus restreint et plus précis de 

l’exercice. Ce choix terminologique devra être respecté dans l’intitulé du Groupe et dans tous les documents 

issus de ses travaux. Par ailleurs un nom plus court et plus convivial a été attribué au Groupe et à ses travaux : 

PROEVA : PRiority diseases for Overcoming antibiotic dependence through Effective Vaccination in 

Animals [littéralement, Maladies prioritaires pour surmonter la dépendance aux antibiotiques grâce à une 

vaccination animale efficace]. 

• Types de maladies considérées : En théorie, les antibiotiques sont utilisés dans les systèmes d’élevage pour 

traiter des maladies bactériennes. En pratique, les éleveurs recourent aux antibiotiques lorsqu’ils sont confrontés 

à un syndrome clinique dont ils pensent qu’il pourrait réagir aux antibiotiques. Par conséquent, le Groupe 

considère que certaines infections non bactériennes affectant les poulets, les porcs et les poissons (par ex. dues 

à des protozoaires, à des virus), dont les signes cliniques sont susceptibles de donner lieu un traitement 

antibiotique (par ex., diarrhée), et qui s’accompagnent souvent de co-infections bactériennes, relèvent du 

périmètre couvert par ses travaux. Le Groupe a estimé que, dans certains cas, l’administration de vaccins 

efficaces contre une maladie virale ou parasitaire peut contribuer à réduire l’usage d’antibiotiques. 

• Vaccins utilisés dans un cadre préventif plus large : Le Groupe a souligné que les vaccins ne constituent pas 

une panacée : la biosécurité, la génétique, les bonnes pratiques d’élevage et d’autres mesures 

préventives contribuent également à la santé animale et à la réduction de l’usage d’antibiotiques. Ces 

mesures doivent être promues parallèlement à la vaccination, et les documents produits par le Groupe devront 

préciser que, dans de nombreux cas, les vaccins constituent une seconde ligne de défense au sein d’une 

approche intégrée plus large. 

• Vaccins autogènes. Contrairement au Groupe ad hoc réuni en 2015, qui avait exclu les vaccins autogènes de 

son périmètre de travail, le présent Groupe a affirmé sa volonté de prendre en compte l’intérêt de ces vaccins 

autogènes. Les vaccins autogènes sont fréquemment utilisés en cas d’émergence de souches locales de virus 

ou de bactéries et revêtent une importance particulière en aquaculture. Les différences de normes de production 

et de régulation applicables aux vaccins autogènes suivant les régions voire même au sein d’une même région 

rendent impossible la prescription d’une solution autogène globale pour un agent pathogène donné ; toutefois, 

les vaccins autogènes seront examinés tout au long des travaux du Groupe ad hoc, en particulier lors des étapes 

ultérieures d’élaboration des profils de produit cible. 

• Volailles versus poulets. Le Groupe a examiné la question de savoir s’il convenait de limiter la portée de l’analyse 

aux maladies des poulets, comme c’était déjà le cas en 2015, ou s’il fallait l’élargir à celles des volailles. Compte 

tenu de la prédominance des poulets dans le secteur avicole et de la rareté des données mondiales disponibles 

pour les autres espèces (par ex. canards, dindes), notamment en matière d’utilisation d’antibiotiques, il a été 

convenu de conserver une perspective centrée sur les poulets pour la mise à jour des tableaux sur les maladies. 

• Aquaculture versus poissons. Le Groupe a reconnu l’importance croissante des espèces d’invertébrés (moules, 

huîtres, palourdes et crevettes notamment) pour l’aquaculture. Les espèces du genre Vibrio sont motif d’UAM 

dans les élevages de crevettes. Étant donné la volonté de se concentrer sur les vaccins classiques, les 

invertébrés restent hors du périmètre de ce rapport, comme en 2015. Le Groupe a néanmoins pris acte des 

progrès récents en matière d’amorçage immunitaire transgénérationnel du système immunitaire inné chez les 

crevettes et autres invertébrés, domaine prometteur qui mérite des investissements. 

https://www.woah.org/fr/document/note-conceptuelle-tdr-hierarchisation-des-maladies-pour-lesquelles-les-vaccins-pourraient-reduire-lutilisation-mondiale-dantimicrobiens-chez-les-animaux/


  

 

 

  
 

Rapport du Groupe ad hoc PROEVA – février 2026                                                                                       4 

5. Mise à jour des listes de maladies prioritaires de 2015  

5.1. Processus 

Le Groupe ad hoc a examiné les tableaux élaborés en 2015 pour prioriser les maladies des poulets, des porcs et 

des poissons (Tableaux 1 à 3 du rapport 2015), en vue d’en élaborer des versions actualisées reflétant l’état actuel 

des connaissances et la portée des travaux du Groupe actuel. Les questions suivantes, appliquées successivement 

à chaque entrée de maladie, ont guidé le processus de mise à jour : 

Tout d’abord, le Groupe s’est demandé si la maladie considérée était toujours présente avec un taux de prévalence 

élevé dans la filière concernée, à l’échelle mondiale, et si elle était toujours associée à un usage significatif 

d’antibiotiques. En cas de réponse négative, le Groupe supprimait l’entrée du tableau, en donnant la justification 

documentée de cette suppression. En cas de réponse positive, l’entrée était maintenue et son contenu était actualisé. 

Pour les entrées conservées, le Groupe a examiné cinq questions : 

• La prévalence et l’impact mondial de la maladie ont-ils augmenté, diminué ou se sont-ils stabilisés depuis 2015 ? 

• L’utilisation d’antibiotiques en réponse à cette maladie a-t-elle évolué depuis 2015 ? 

• De nouveaux vaccins commerciaux ont-ils été mis sur le marché au cours des dix dernières années et, le cas 

échéant, ont-ils permis de lever (même partiellement) les contraintes identifiées en 2015 en matière de conception 

vaccinale ? 

• Quelles sont les contraintes (y compris celles non liées à la conception vaccinale) susceptibles de freiner 

l’adoption des vaccins commerciaux ? 

• Des travaux de recherche ont-ils été menés au cours des dix dernières années en vue du développement de 

nouveaux vaccins ? 

Enfin, le Groupe a déterminé s’il convenait d’ajouter de nouvelles maladies aux tableaux au regard de l’émergence 

ou de la réémergence d’agents pathogènes, des pressions sanitaires liées au climat ou d’autres évolutions 

intervenues depuis 2015. La série de questions ci-dessus a aussi été appliquée aux nouvelles entrées proposées. 

L’exercice de mise à jour s’est déroulé en répartissant les membres en trois sous-groupes (un par filière de 

production), avant présentation et discussion en séance plénière le deuxième jour. 

Comme cela avait déjà été noté en 2015, il est apparu que les données existantes restent très lacunaires. Il n’existe 

pas encore de liste exhaustive couvrant tous les vaccins actuellement autorisés sur le marché, ni d’estimations fiables 

de l’utilisation d’antibiotiques ventilées par maladie ou syndrome, ni même de données sur l’incidence relative des 

différentes infections à l’échelle mondiale. Par conséquent, les conclusions présentées dans les tableaux actualisés 

reposent sur le jugement des experts. 

5.2. Poulets 

Les experts ont souligné que l’utilisation d’antibiotiques et les pratiques de prévention sont très variables en fonction 

des systèmes de production de poulets. Ces différences s’observent entre pays à revenu élevé (PRE) et pays à 

revenu faible ou intermédiaire (PRFI), ainsi qu’entre systèmes commerciaux, semi-commerciaux et de subsistance. 

Dans les systèmes commerciaux (aussi bien dans les PRE que dans les PRFI), l’accès à l’assistance technique 

vétérinaire et aux programmes de vaccination préventive est généralement suffisant pour assurer une gestion 

proactive des maladies, et la vaccination est acceptée et établie comme étant nettement plus rentable que le 

traitement antibiotique réactif. La principale difficulté concerne donc les systèmes semi-commerciaux et les élevages 

de petits exploitants, en particulier dans les PRFI, où il est plus difficile d’accéder aux conseils d’un vétérinaire et où 

l’utilisation des vaccins est limitée par des contraintes de disponibilité, de taille des conditionnements, de posologie 

et de respect de la chaîne du froid. Dans ces contextes, la gestion des maladies reste largement réactive, les 

antibiotiques constituant l’intervention principale et souvent la seule accessible. L’efficacité de cette approche, qui 

n’est pas nécessairement guidée par des techniciens qualifiés ou des vétérinaires, est variable. 

La mise à jour de 2026 (Tableau 1) conserve les principaux agents pathogènes mentionnés en 2015 et ajoute une 

nouvelle entrée relative à Salmonella en raison de l’accroissement de sa prévalence et de son impact à l’échelle 

mondiale. 
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Escherichia coli est toujours une cause majeure d’utilisation d’antibiotiques, en particulier chez les poulets de chair : 

si cette utilisation a diminué dans de nombreux systèmes commerciaux bien réglementés et opérant dans un cadre 

d’intégration verticale, elle reste élevée dans d’autres contextes. L’infection du sac vitellin se distingue des autres 

syndromes à E. coli en ce qu’elle relève fondamentalement d’un problème d’hygiène dans les couvoirs ; la 

vaccination n’a pas pour rôle de se substituer à une bonne biosécurité et ne doit pas être présentée comme 

l’intervention primaire. Pour les autres syndromes, l’axe de recherche le plus prometteur cible des antigènes 

conservés (notamment les protéines de membrane externe et les protéines d’acquisition du fer) afin de conférer une 

protection hétérologue à large spectre contre différents sérotypes. Toutefois, une grande partie de ces travaux est 

concentrée dans certaines régions, notamment en Chine, et il reste à démontrer dans quelle mesure ces résultats 

pourront s’appliquer dans des conditions de terrain diversifiées à l’échelle mondiale. 

Tant le virus de la bursite infectieuse que le virus de la bronchite infectieuse sont des causes (principalement 

indirectes) d’utilisation d’antibiotiques : l’immunosuppression induite par le virus de la bursite infectieuse prédispose 

les oiseaux à des infections bactériennes secondaires, tandis que le virus de la bronchite infectieuse endommage la 

muqueuse respiratoire ce qui favorise les infections secondaires, en particulier à E. coli. Ce sont ces effets en aval 

qui motivent le traitement antibiotique empirique au niveau du troupeau, de sorte que la capacité de lutter 

efficacement contre l’un ou l’autre de ces virus a un effet direct sur l’UAM. S’agissant de la bursite infectieuse, les 

avancées vaccinales — notamment les formulations visant à former des complexes immuns, les vaccins vecteurs 

dérivés de l’herpèsvirus de la dinde, ainsi que des schémas vaccinaux plus sophistiqués et des produits adaptés aux 

régions – ont permis de limiter partiellement les interférences des anticorps maternels sur le vaccin. S’agissant du 

virus de la bronchite infectieuse, des avancées comparables permettent de mieux lutter contre la maladie grâce à la 

vaccination. Ces deux virus présentent néanmoins des caractéristiques qui continuent à poser des problèmes 

fondamentaux : leur taux de mutation élevé fait du suivi de l’évolution antigénique une nécessité permanente et non 

une intervention ponctuelle résolvant le problème une fois pour toutes, ce qui requiert une surveillance continue, un 

suivi des souches et une mise à jour régulière des vaccins, quel que soit le contexte de production.  

L’entérite nécrotique présente un paradoxe particulier : sa prévalence accrue au cours de la dernière décennie résulte 

en partie de la réduction de l’utilisation d’antibiotiques à des fins de prophylaxie, ce qui a créé un vide dans le contrôle 

de la maladie que la vaccination n’a pas encore comblé de manière satisfaisante. Ce vide a été partiellement comblé 

par des interventions non vaccinales (par ex. probiotiques, prébiotiques, acidifiants et alimentation améliorée sur le 

plan nutritif) plutôt que par des vaccins à proprement parler. La recherche vaccinale reste toutefois active et 

diversifiée, couvrant des formulations à base de toxoïdes, des constructions géniques ciblant NetB, des approches 

recombinantes et sous-unitaires, des plateformes vectorielles, des systèmes de délivrance vivants et des stratégies 

d’immunisation maternelle. Il y a un large consensus sur le fait qu’un vaccin efficace devra combiner plusieurs 

antigènes ciblant différents mécanismes pathogènes ; à ce titre, les plateformes émergentes qui font appel à des 

vaccins sous-unitaires multi-antigènes, des vecteurs vivants génétiquement modifiés et de nouvelles voies 

d’administration offrent des perspectives prometteuses pour la prochaine génération de produits. Malgré ce large 

éventail d’activités, aucun candidat n’a encore atteint le stade du déploiement commercial à l’échelle mondiale ; le 

champ d’activité reste majoritairement pré-commercial.  

La lutte contre la coccidiose repose encore largement sur les coccidiostatiques utilisés dans de nombreux systèmes 

de production, mais la durabilité de cette approche est de plus en plus contestée du fait de l’apparition de résistances 

aux principaux composés anticoccidiens. Du côté des vaccins, de nouveaux vaccins vivants, atténués et non 

atténués ont été mis sur le marché au cours de la dernière décennie, offrant une couverture plus large de nombreuses 

espèces d’Eimeria, avec des mélanges de souches mieux adaptés aux populations de terrain actuelles, et apportant 

des améliorations en termes de réduction des lésions et de performances de production. Toutefois, les vaccins 

commerciaux disponibles contre la coccidiose continuent à faire appel à la propagation in vivo d’oocystes chez les 

poulets vivants ; or ce procédé de production est intensif en main-d’œuvre et présente des variations biologiques, en 

plus d’être intrinsèquement difficile à réaliser à grande échelle. Cette contrainte fondamentale de fabrication limite 

l’adoption et utilisation effectives de ces vaccins, en particulier dans les contextes des PRFI où la charge de morbidité 

est la plus élevée et où le besoin de solutions évolutives et abordables est le plus aigu.  

Salmonella a été ajoutée au tableau de 2026, en raison principalement de sa prévalence et impact accrus à l’échelle 

mondiale, l’amélioration des capacités diagnostiques au cours de la dernière décennie ayant contribué à une 

meilleure visibilité de la charge de morbidité qui lui est associée. Le développement de vaccins a beaucoup 

progressé, avec la mise au point de nouvelles formulations multivalentes, vivantes atténuées, vectorisées et in ovo 

qui améliorent la couverture des sérovars et l’immunité muqueuse par rapport aux produits disponibles en 2015. 

L’influenza aviaire de haute pathogénicité (IAHP) n’a pas été retenue comme maladie prioritaire pour l’élaboration 

de vaccins, comme cela avait déjà été le cas en 2015, le Groupe estimant que la biosécurité, l’abattage sanitaire et 

les restrictions de mouvement sont les mesures de contrôle privilégiées et les plus largement appliquées dans les 
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chaînes de valeur avicoles ; toutefois, le Groupe a noté que des foyers mal gérés dans des contextes où la 

gouvernance vétérinaire est faible peuvent conduire indirectement à une utilisation non judicieuse d’antibiotiques. 

Le tableau d’ensemble qui se dégage de la mise à jour de 2026 fait ressortir deux éléments : 

• Le recours à des vaccins conventionnels et recombinants améliorés contre plusieurs agents pathogènes 

prioritaires a déjà contribué à réduire l’usage d’antibiotiques, en particulier dans les systèmes commerciaux 

disposant de ressources suffisantes. Cependant, la mise au point de vaccins vectoriels multivalents de nouvelle 

génération (qui présentent un fort potentiel pour une protection efficace et à large spectre) est encore au stade 

de la recherche ou des premières études pilotes, de sorte que ces vaccins ne sont pas encore disponibles à 

grande échelle sur le marché mondial.  

• La prochaine frontière est à la fois technologique (accélérer le développement et la commercialisation de 

véritables plateformes vectorielles multi-antigènes et multi-pathogènes) et distributionnelle (veiller à ce que les 

gains déjà obtenus dans les systèmes commerciaux soient étendus aux contextes d’élevage semi-commerciaux 

et aux pays à faibles revenus, où la dépendance aux antibiotiques reste la plus élevée). 

Remarques sur les vaccins autogènes :   

Les vaccins autogènes sont utilisés dans la pratique (notamment contre E. coli et certaines souches variantes du virus de 

la bursite infectieuse lorsque les vaccins commerciaux ne correspondent pas aux souches locales présentes sur le 

terrain) ; ils permettent de réduire de manière significative la charge de morbidité et l’usage d’antibiotiques au niveau de 

l’exploitation. Toutefois, ils sont formulés au cas par cas et produits en petits lots, ce qui les rend plus onéreux, complique 

leur régulation, limite la possibilité de les produire à grande échelle et rend difficile la quantification de leur impact à l’échelle 

mondiale. Le Groupe a relevé l’absence d’orientations internationales harmonisées sur le contrôle qualité et la constance 

du pouvoir immunogène des produits autogènes, qui constitue une lacune nécessitant une attention particulière.  
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Tableau 1. Agents pathogènes pour lesquels le recours aux vaccins pourrait réduire l’utilisation d’antibiotiques chez les poulets. * agents pathogènes non bactériens entraînant 

des infections bactériennes secondaires. Les agents pathogènes présentés en caractères gras sont des ajouts par rapport à la liste de 2015. 

Agent(s) 
pathogène(s) 

primaire(s) 

La prévalence et l’impact 
mondial de la maladie ont-
ils changé depuis 2015 ? 

L’utilisation 
d’antibiotiques en réponse 

à cette maladie a-t-elle 
évolué depuis 2015 ? 

De nouveaux vaccins 
commerciaux ont-ils été 

mis sur le marché au 
cours des dix dernières 

années et, le cas échéant, 
ont-ils permis de lever 

(même partiellement) les 
contraintes identifiées en 

2015 en matière de 
conception vaccinale ? 

Quelles sont les 
contraintes (y compris 

celles non liées à la 
conception vaccinale) 
susceptibles de freiner 
l’adoption des vaccins 

commerciaux ? 

Des travaux de recherche 
ont-ils été menés au cours 
des dix dernières années 
en vue du développement 

de nouveaux vaccins ? 

Escherichia coli  Augmentation probable 
dans les PRFI ; 
généralement inchangés 
dans les PRE. 

Utilisation généralement 
inchangée ; réductions 
ponctuelles dans les PRE 
grâce à une bonne gestion ; 
utilisation extensive 
persistante dans les PRFI, 
souvent sans aucune 
supervision vétérinaire.  

Oui, plusieurs. Les vaccins 
les plus récents offrent un 
meilleur profil en termes de 
sécurité et confèrent une 
protection plus large.  

Les difficultés subsistent, y 
compris une protection 
hétérologue limitée et des 
problèmes concrets 
d’application. 

Recherche active ; approches 
multiples (vaccins vivants 
atténués, recombinants/sous-
unitaires, à ADN/vectoriels, à 
nanoparticules) ; avancées 
sur des candidats polyvalents 
au niveau régional, pour la 
plupart au stade pré-
commercial. 

Virus de la 
bursite 
infectieuse*  

Accrus ; le virus très virulent 
de la bursite infectieuse 
(vvIBDV) et un nouveau 
variant (nVarIBDV) sont 
désormais prépondérants 
dans certaines régions, 
notamment en Chine. 

Utilisation en baisse, 
globalement, grâce à 
l’amélioration des vaccins et 
de la prévention ; réduction 
surtout observée dans les 
élevages commerciaux ; peu 
de données disponibles sur 
les élevages à petite échelle 
et de subsistance.  

Oui ; les vaccins 
recombinants HVT-VP2 et 
les formulations en 
complexes immuns 
résolvent partiellement les 
problèmes liés à 
l’interférence des anticorps 
maternels et au choix du 
moment d’administration. 

Adoption généralement 
bonne dans les contextes 
commerciaux ; toutefois, 
des foyers continuent à se 
déclarer, ce qui indique 
des lacunes résiduelles 
sur le terrain en termes 
d’efficacité ou de 
couverture de la 
vaccination. 

Progrès significatifs ; vecteurs 
recombinants HVT, 
complexes immuns, vaccins 
sous-unitaires et systèmes de 
délivrance innovants ont 
amélioré l’immunogénicité, la 
durée d’immunité et la 
protection précoce. 

Clostridium 
perfringens de 
type A  

Accrus, en partie à cause de 
l’utilisation réduite 
d’antibiotiques à des fins 
prophylactiques dans les 
PRE. 

Diminution à l’échelle 
mondiale, impulsée par les 
politiques de bonne gestion, 
la réglementation des 
prescriptions et 
l’amélioration des pratiques 
d’élevage, de nutrition 
animale et de biosécurité.  

Aucun vaccin commercial 
n’est adopté en tant que 
stratégie unique ni utilisé 
systématiquement chez les 
poulets de chair à l’échelle 
mondiale ; des avancées ont 
été enregistrées (toxoïdes, 
constructions géniques 
ciblant NetB, approches 
recombinantes et sous-

L’épidémiologie de la 
maladie dépend d’autres 
facteurs prédisposants. De 
ce fait, le risque pour les 
éleveurs peut évoluer 
dans le temps. 

Recherche active ; approches 
de nouvelle génération, y 
compris vaccins sous-
unitaires multi-antigènes, 
vecteurs vivants 
génétiquement modifiés, 
vaccinologie inverse et 
nouvelles voies 
d’administration (in ovo, voie 
orale, intrapulmonaire) ; 



  

 

 

  
 

Report of the Meeting of the PROEVA ad hoc group – Feb 2026                                                                                       8 

Agent(s) 
pathogène(s) 

primaire(s) 

La prévalence et l’impact 
mondial de la maladie ont-
ils changé depuis 2015 ? 

L’utilisation 
d’antibiotiques en réponse 

à cette maladie a-t-elle 
évolué depuis 2015 ? 

De nouveaux vaccins 
commerciaux ont-ils été 

mis sur le marché au 
cours des dix dernières 

années et, le cas échéant, 
ont-ils permis de lever 

(même partiellement) les 
contraintes identifiées en 

2015 en matière de 
conception vaccinale ? 

Quelles sont les 
contraintes (y compris 

celles non liées à la 
conception vaccinale) 
susceptibles de freiner 
l’adoption des vaccins 

commerciaux ? 

Des travaux de recherche 
ont-ils été menés au cours 
des dix dernières années 
en vue du développement 

de nouveaux vaccins ? 

unitaires, immunisation 
maternelle) mais les 
contraintes relevées en 
2015 subsistent.  

perspectives prometteuses 
mais encore au stade pré-
commercial. 

Eimeria spp.  En hausse ; problème 
majeur et croissant dans les 
élevages semi-commerciaux 
des PRFI, où l’utilisation de 
coccidiostatiques dans 
l’alimentation animale reste 
la méthode prédominante de 
lutte.  

Utilisation accrue dans un 
contexte d’augmentation de 
la production de volailles ; 
l’apparition de résistances 
aux principaux composés 
anticoccidiens entraîne une 
hausse du recours aux 
antibiotiques, souvent non 
judicieuse, pour faire face à 
la morbidité et mortalité 
associées à la coccidiose. 

De nouveaux vaccins 
vivants ont été mis au point, 
à plus large spectre et 
couvrant plusieurs espèces, 
ainsi que des méthodes 
améliorées de réduction des 
lésions ; néanmoins, les 
vaccins commerciaux 
disponibles continuent à 
faire appel à la propagation 
in vivo d’oocystes chez les 
poulets vivants ; cette 
contrainte, qui empêche 
l’administration à grande 
échelle, reste irrésolue 
depuis 2015.  

Le coût et l’efficacité 
variable en conditions de 
terrain restent des 
obstacles majeurs, 
particulièrement dans les 
PRFI. 

Recherche axée sur le 
perfectionnement des vaccins 
vivants existants ; exploration 
d’approches recombinantes 
et multi-antigènes à 
l’université et dans le secteur 
privé, mais aucun vaccin 
recombinant n’a atteint la 
phase du développement 
commercial. 

Virus de la 
bronchite 
infectieuse*  

Prévalence et impact 
inconnus ; une certaine 
diminution dans le secteur 
commercial est probable. 

Accrue à l’échelle mondiale ; 
l’utilisation d’antibiotiques en 
cas de bronchite infectieuse 
est surtout indirecte et liée 
aux infections bactériennes 
secondaires (notamment à 
E. coli) induites par les 
atteintes de la muqueuse 
respiratoire ; utilisation 
exacerbée par l’émergence 
de nouveaux variants viraux. 

Oui ; mise au point de 
vaccins à l’échelle régionale 
adaptés aux génotypes 
circulants (793B/4/91, QX-
like, dérivés de D274/D388) 
et schémas plus 
sophistiqués de vaccins 
combinés ; pas encore de 
vecteur recombinant 
largement commercialisé ; 
les contraintes identifiées en 
2015 concernant la 
couverture des souches ont 

Lacunes en matière de 
couverture des souches ; 
obstacle du coût pour les 
éleveurs à petite échelle ; 
difficultés logistiques 
affectant la délivrance des 
vaccins.  

Recherche active : génétique 
inverse, vecteurs viraux 
recombinants, ARNm 
multivalent, stabilisation par 
nanoparticules et plateformes 
à vecteur adénoviral à 
l’étude ; la plupart de ces 
travaux sont en phase pré-
commerciale, mais les 
produits de nouvelle 
génération pourraient être 
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Agent(s) 
pathogène(s) 

primaire(s) 

La prévalence et l’impact 
mondial de la maladie ont-
ils changé depuis 2015 ? 

L’utilisation 
d’antibiotiques en réponse 

à cette maladie a-t-elle 
évolué depuis 2015 ? 

De nouveaux vaccins 
commerciaux ont-ils été 

mis sur le marché au 
cours des dix dernières 

années et, le cas échéant, 
ont-ils permis de lever 

(même partiellement) les 
contraintes identifiées en 

2015 en matière de 
conception vaccinale ? 

Quelles sont les 
contraintes (y compris 

celles non liées à la 
conception vaccinale) 
susceptibles de freiner 
l’adoption des vaccins 

commerciaux ? 

Des travaux de recherche 
ont-ils été menés au cours 
des dix dernières années 
en vue du développement 

de nouveaux vaccins ? 

été partiellement résolues 
(mais pas complètement). 

très différents de ceux 
proposés actuellement. 

Salmonella 
spp.  

Augmentation globale, 
impulsée par une production 
en hausse et par 
l’amélioration du diagnostic ; 
variations régionales 
significatives liées aux 
différences en matière de 
biosécurité, de cadre 
réglementaire, de stratégies 
vaccinales et de pression 
des consommateurs. 

Diminution dans certains 
contextes sous l’effet de la 
réglementation, des 
préoccupations liées à la 
RAM, de la demande des 
consommateurs et d’une 
meilleure biosécurité ; 
gestion des foyers de plus 
en plus axée sur l’abattage 
Sanitaire et moins sur le 
traitement. 

Oui ; vaccins multivalents, 
vivants atténués, vectorisés 
et formulations in ovo 
désormais disponibles ; 
amélioration partielle de la 
couverture des sérovars, de 
l’immunité muqueuse et de 
la protection précoce ; la 
réduction du portage 
intestinal reste 
problématique. 

Cadres réglementaires, 
sensibilisation des 
producteurs, coûts, 
logistique, taille/type des 
élevages, intégration aux 
programmes existants et 
accessibilité, en particulier 
dans les PRFI. 

Recherche active ; vecteurs 
bactériens vivants, vaccins 
vivants définis 
génétiquement, vaccinologie 
inverse, multi‑épitopes, 
schémas amorce-rappel 
[prime‑boost] en cours de 
développement ; le principal 
défi non encore résolu est 
celui d’une protection 
couvrant l’ensemble des 
sérovars. 
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5.3. Porcs 

La mise à jour de 2026 (Tableau 2) conserve toutes les maladies porcines listées en 2015, le Groupe estimant 

qu’aucun des agents pathogènes listés n’a suffisamment perdu en importance pour justifier son retrait. Quatre agents 

pathogènes ont été ajoutés : Mycoplasma hyosynoviae et M. hyorhinis, qui sont motifs d’une utilisation croissante 

d’antibiotiques, notamment dans les élevages affectés par le virus du syndrome dysgénésique et respiratoire du 

porc ; le virus de la diarrhée épidémique porcine et le deltacoronavirus porcin, dont l’atteinte intestinale 

prédispose les porcs à des infections secondaires par des agents tels que E. coli, lesquelles sont ensuite traitées par 

antibiotiques. Glaesserella parasuis, anciennement classé Haemophilus parasuis, a fait l’objet d’une mise à jour 

taxonomique.  

Le Groupe a noté que les données sur l’UAM notifiées à l’OMSA sont actuellement agrégées par espèce ; or, des 

données plus fines et ventilées par indication thérapeutique seraient d’une grande utilité pour éclairer les futures 

priorisations. Les contributions des experts se sont appuyées sur les informations fournies par des praticiens 

vétérinaires, des éleveurs et des biologistes de laboratoire, mais le corpus d’éléments factuels étayant ce travail 

serait sensiblement renforcé par une collecte de données sur l’UAM plus complète et désagrégée. 

Plusieurs agents pathogènes ont été pris en compte et délibérément exclus. Salmonella enterica a fait l’objet de 

discussions approfondies : des vaccins existent contre les principaux sérovars et bien que cet agent pathogène soit 

à l’origine des maladies entériques, le Groupe a considéré qu’il ne représentait pas une cause majeure d’UAM chez 

le porc. Le circovirus porcin de type 2 a été exclu au motif que les vaccins sont largement utilisés et se sont révélés 

globalement efficaces pour contrôler la maladie. Staphylococcus hyicus et Actinobacillus suis ont été exclus car 

aucun des deux n’a été considéré comme un motif d’utilisation d’antibiotiques d’intensité moyenne à élevée dans le 

secteur porcin à l’échelle mondiale ; le deuxième présente une forte variation régionale et son occurrence est 

généralement sporadique. Les virus de la peste porcine africaine, de la peste porcine classique et de la fièvre 

aphteuse ont été exclus car ils ne donnent pas lieu à une utilisation d’antibiotiques. 

Le Groupe a particulièrement insisté sur le fait que ni les vaccins ni les antibiotiques ne sauraient remplacer une 

bonne gestion. Les agents pathogènes ne sont pas les seuls facteurs de maladies et l’amélioration des vaccins ne 

peut compenser une biosécurité défaillante, le manque d’hygiène, une alimentation inappropriée, des logements 

inadéquats ou d’autres facteurs qui contribuent à affaiblir la résistance de l’hôte. Ce principe s’applique à tous les 

systèmes de production, même si les exploitations commerciales intensives et les systèmes extensifs ou à petite 

échelle connaissent des difficultés de gestion différentes et spécifiques. 

Parmi les contraintes (autres que celles liées à la conception vaccinale) limitant l’adoption, le Groupe a identifié des 

freins économiques, des barrières réglementaires et politiques, les difficultés imposées par le respect de la chaîne 

du froid, le problème de l’interférence de l’immunité maternelle, l’accès limité aux outils de diagnostic, la disponibilité 

réduite des vaccins dans certains pays et la possibilité également réduite d’accéder aux conseils d’un vétérinaire ; 

ces contraintes concernent tous les agents pathogènes et ne sont pas spécifiques à des maladies particulières. Elles 

affectent de manière disproportionnée les systèmes de petits exploitants et semi-commerciaux dans les PRFI, où le 

recours aux antibiotiques en tant que traitement réactif reste la principale modalité d’intervention accessible. 

Le Groupe a débattu du potentiel des vaccins combinés en tant que moyen d’améliorer l’adoption et de couvrir 

davantage d’agents pathogènes. Dès lors que l’efficacité vaccinale est préservée, les produits multi-antigènes 

pourraient favoriser une réduction accrue de l’UAM en ciblant simultanément plusieurs pathogènes. Toutefois, des 

inquiétudes ont été exprimées concernant les implications financières pour les petits exploitants et le Groupe s’est 

demandé si la nécessité d’appliquer des mesures préventives non vaccinales complémentaires ciblant plusieurs 

agents pathogènes ne constituerait pas une limite au bénéfice pratique de ce type de vaccination. 

Remarques sur les vaccins autogènes : 

L’utilité des vaccins autogènes a été reconnue, en particulier lorsque des vaccins commerciaux font défaut ou lorsque 

les souches en circulation ne sont pas couvertes par les produits homologués. Une évolution notable depuis 2015 

est l’approbation, dans plusieurs pays, de plateformes de régulation centralisées permettant de produire les vaccins 

sur mesure, principalement contre le virus de la grippe porcine. Cette technologie est considérée comme prometteuse 

pour produire des vaccins adaptés aux souches contemporaines en circulation. Bien qu’elle représente un progrès 

significatif par rapport aux approches autogènes traditionnelles (tant en termes de qualité que de cohérence), son 

évolutivité et harmonisation réglementaire restent problématiques. 
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Tableau 2. Agents pathogènes pour lesquels le recours aux vaccins pourrait réduire l’utilisation d’antibiotiques chez les porcs. * agents pathogènes non bactériens entraînant des 

infections bactériennes secondaires. Les agents pathogènes présentés en caractères gras sont des ajouts par rapport à la liste de 2015. 

Agent(s) 
pathogène(s) 

primaire(s) 

La prévalence et 
l’impact mondial de la 
maladie ont-ils changé 

depuis 2015 ? 

L’utilisation 
d’antibiotiques en 

réponse à cette 
maladie a-t-elle 
évolué depuis 

2015 ? 

De nouveaux vaccins 
commerciaux ont-ils été mis sur 

le marché au cours des dix 
dernières années et, le cas 

échéant, ont-ils permis de lever 
(même partiellement) les 

contraintes relevées en 2015 en 
matière de conception 

vaccinale ? 

Quelles sont les contraintes (y 
compris celles non liées à la 

conception vaccinale) 
susceptibles de freiner 
l’adoption des vaccins 

commerciaux ? 

Des travaux de recherche 
ont-ils été menés au cours 
des dix dernières années 
en vue du développement 

de nouveaux vaccins ? 

Mycoplasma 
hyosynoviae et 
M. hyorhinis 

Augmentation ; 
infections souvent 
secondaires à l’infection 
virale et dues à une 
gestion déficiente. 

Augmentation, en lien 

avec la hausse de la 
prévalence  

Oui ; vaccin à germe tué contre M. 
hyorhinis approuvé aux États-Unis 
et au Canada ; déploiement 
commercial limité. 

En tant qu’agents responsables 
d’infections secondaires, le 
contrôle des facteurs 
environnementaux et de gestion 
permet de réduire la charge de 
morbidité indépendamment de 
la vaccination. 

Oui ; peu de données 
précises disponibles. 

Streptococcus 
suis  

Stables ou en 
augmentation 

Aucune preuve de 
changement. 

Aucun ; les craintes liées à la 
viabilité du marché peuvent avoir 
limité les investissements privés ; 
des vaccins autogènes sont 
utilisés dans certains systèmes de 
production. 

L’efficacité des vaccins demeure 
le principal obstacle ; les autres 
contraintes limitant l’adoption en 
sont des conséquences. 

Oui ; des vaccins candidats 
sont en cours de mise au 
point mais aucun n’est 
encore commercialisé. 

Glaesserella 
parasuis 
(précédemment 
Haemophilus 
parasuis) 

Stable ou en 
augmentation 

Aucune preuve de 
changement. 

Progrès limités ; un vaccin vivant 
avirulent bénéficie d’autorisations 
plus étendues ; un vaccin inactivé 
a été approuvé en Grande-
Bretagne en 2025 ; des vaccins 
autogènes sont utilisés dans 
certains systèmes ; les contraintes 
liées à la spécificité de souche ne 
sont toujours pas résolues. 

La spécificité de souche et les 
incertitudes quant à l’efficacité 
sont les principales barrières ; 
d’autres contraintes secondaires 
s’y ajoutent et limitent l’adoption. 

Oui ; des vaccins candidats 
sont en cours de mise au 
point mais aucun n’est 
encore commercialisé. 



  

 

 

  
 

Report of the Meeting of the PROEVA ad hoc group – Feb 2026                                                                                       12 

Agent(s) 
pathogène(s) 

primaire(s) 

La prévalence et 
l’impact mondial de la 
maladie ont-ils changé 

depuis 2015 ? 

L’utilisation 
d’antibiotiques en 

réponse à cette 
maladie a-t-elle 
évolué depuis 

2015 ? 

De nouveaux vaccins 
commerciaux ont-ils été mis sur 

le marché au cours des dix 
dernières années et, le cas 

échéant, ont-ils permis de lever 
(même partiellement) les 

contraintes relevées en 2015 en 
matière de conception 

vaccinale ? 

Quelles sont les contraintes (y 
compris celles non liées à la 

conception vaccinale) 
susceptibles de freiner 
l’adoption des vaccins 

commerciaux ? 

Des travaux de recherche 
ont-ils été menés au cours 
des dix dernières années 
en vue du développement 

de nouveaux vaccins ? 

Pasteurella 
multocida  

En hausse Aucune preuve de 
changement. 

Non ; des vaccins autogènes sont 
utilisés dans certains systèmes. 

Souvent secondaire à une 
infection à M. hyopneumoniae 
ou par le virus de la grippe 
porcine ; le contrôle des 
pathogènes primaires réduirait 
la charge de morbidité 
indépendamment d’un vaccin 
dédié. 

Oui ; des vaccins candidats 
sont en cours de mise au 
point mais aucun n’est 
encore commercialisé. 

Mycoplasma 
hyopneumoniae 

Stable ou en 
augmentation 

Aucune preuve de 
changement. 

Oui ; expansion significative des 
produits homologués depuis 2015, 
y compris de nombreux produits 
nouveaux à base de bactérines et 
des produits combinés 
développés pas plusieurs 
fabricants. 

Les vaccins disponibles 
apportent une protection clinique 
partielle mais ont un effet limité 
sur la transmission (l’excrétion 
reste persistante). 

Oui ; en cours. 

Actinobacillus 
pleuropneumoniae 

Stable ou en 
augmentation 

Aucune preuve de 
changement. 

Aucun vaccin connu ; les 
contraintes liées à la couverture 
des sérovars relevées en 2015 
restent non résolues. 

Contraintes mal comprises ; la 
diversité des sérovars (≥19 
sérovars) limite la protection 
croisée et complique le 
déploiement vaccinal. 

Oui ; en cours. 

Virus du 
syndrome 
dysgénésique et 
respiratoire du 
porc* 

En hausse Accrue. Oui ; de nouveaux produits sont 
disponibles mais leur efficacité est 
sous-optimale et la majorité des 
contraintes relevées en 2015 
concernant la couverture des 
souches reste non résolue. 

Préoccupations liées à la 
sécurité des vaccins vivants 
modifiés ; protocoles vaccinaux 
exigeants (jusqu’à 4 
administrations/an) ; limites à 

l’efficacité. 

Oui ; plusieurs projets en 

cours. 

Virus de la grippe 
porcine* 

En hausse ; diversité et 
complexité croissantes 
des souches. 

Accrue. Mise au point limitée ; un vaccin à 
virus vivant modifié a été mis sur 
le marché puis retiré ; approbation 
croissante du recours aux 
plateformes permettant la 
production de vaccins sur 

La mise à jour des vaccins 
commerciaux pour les apparier 
aux nouvelles souches de 
terrain est longue et coûteuse ; 
la diversité des souches en 
circulation est parfois trop 

Oui ; en cours, mais aucun 
de ces vaccins n’est encore 
commercialisé. 
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Agent(s) 
pathogène(s) 

primaire(s) 

La prévalence et 
l’impact mondial de la 
maladie ont-ils changé 

depuis 2015 ? 

L’utilisation 
d’antibiotiques en 

réponse à cette 
maladie a-t-elle 
évolué depuis 

2015 ? 

De nouveaux vaccins 
commerciaux ont-ils été mis sur 

le marché au cours des dix 
dernières années et, le cas 

échéant, ont-ils permis de lever 
(même partiellement) les 

contraintes relevées en 2015 en 
matière de conception 

vaccinale ? 

Quelles sont les contraintes (y 
compris celles non liées à la 

conception vaccinale) 
susceptibles de freiner 
l’adoption des vaccins 

commerciaux ? 

Des travaux de recherche 
ont-ils été menés au cours 
des dix dernières années 
en vue du développement 

de nouveaux vaccins ? 

mesure ; les contraintes relevées 
en 2015 concernant la couverture 
des souches restent non résolues. 

importante et peut dépasser les 
capacités de mise à jour.  

Escherichia coli 
(diarrhée post-
sevrage des 
porcelets) 

Accrus dans l’UE, en lien 
avec la réduction de 
l’utilisation de l’oxyde de 
zinc. 

Accrus dans l’UE, 
pour la même raison. 

Oui ; de nouveaux produits sont 
disponibles mais leur efficacité 
n’est pas optimale. 

L’efficacité suboptimale est le 
principal obstacle à une 
adoption plus large. 

Oui ; en cours ; la mise au 
point d’un vaccin contre la 
diarrhée post-sevrage 
demeure une priorité de la 
recherche. 

Lawsonia 
intracellularis  

Incertains ; 
probablement stables à 
des niveaux élevés. 

Pas de certitude 
quant à un éventuel 
changement. 

Oui ; des vaccines administrables 
par injection sont désormais 
disponibles parallèlement au 
vaccin oral existant à germe 
vivant atténué ; le niveau 
d’adoption est incertain. 

Un affaiblissement dans le 
temps de l’efficacité du vaccin a 
été rapporté. 

Oui ; en cours, mais aucun 
de ces vaccins n’est encore 
commercialisé. 

Brachyspira 
hyodysenteriae et 
B. pilosicoli 

Incertains ; possible 
augmentation de la 
prévalence liée à l’arrêt 
de l’usage 
d’antibiotiques à des fins 
de stimulation de la 
croissance ; B. pilosicoli 
a une prévalence qui 
semble plus élevée, 
mais provoque une 
maladie plus bénigne. 

Pas de certitudes 
quant à un éventuel 
changement. 

Développements significatifs ; un 

bactérine ciblant B. 

hyodysenteriae a reçu un avis 
réglementaire favorable dans l’UE 
en 2025 et l’homologation du 
vaccin est imminente ; un premier 
vaccin est approuvé pour cet 
agent pathogène. 

Première phase de 
commercialisation pour le 
premier produit approuvé. 

Oui ; en cours pour les deux 
espèces ; aucun n’est 
pleinement commercialisé à 
ce jour. 

Rotavirus* 

Incertains ; la maladie 
est devenue plus visible 
grâce à une 
sensibilisation accrue et 
à un meilleur diagnostic.  

Pas de certitudes 
quant à un éventuel 
changement. 

Oui ; de nouveaux produits dont 
disponibles ; la protection croisée 
couvrant différentes souches de 
rotavirus demeure une contrainte 
non résolue à ce jour. 

Les vaccins disponibles ne 
satisfont pas aux exigences 
d’une protection croisée, ce qui 
en limite l’efficacité.  

Oui ; en cours, mais aucun 
de ces vaccins n’est encore 
commercialisé. 
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Agent(s) 
pathogène(s) 

primaire(s) 

La prévalence et 
l’impact mondial de la 
maladie ont-ils changé 

depuis 2015 ? 

L’utilisation 
d’antibiotiques en 

réponse à cette 
maladie a-t-elle 
évolué depuis 

2015 ? 

De nouveaux vaccins 
commerciaux ont-ils été mis sur 

le marché au cours des dix 
dernières années et, le cas 

échéant, ont-ils permis de lever 
(même partiellement) les 

contraintes relevées en 2015 en 
matière de conception 

vaccinale ? 

Quelles sont les contraintes (y 
compris celles non liées à la 

conception vaccinale) 
susceptibles de freiner 
l’adoption des vaccins 

commerciaux ? 

Des travaux de recherche 
ont-ils été menés au cours 
des dix dernières années 
en vue du développement 

de nouveaux vaccins ? 

Virus de la 
diarrhée 
épidémique 
porcine et 
deltacoronavirus 
porcin* 

Stables à un niveau 
élevé. 

Incertaine ; présumée 
élevée. 

Oui ; vaccin à virus tué disponible 
pour une administration avant la 
mise-bas. 

Vaccin à virus tué efficace 
uniquement après une 
exposition préalable ; la mise 
au point d’un vaccin sûr à virus 
vivant modifié est considérée 
comme une priorité.  

Oui ; en cours, mais aucun 
de ces vaccins n’est encore 
commercialisé. 
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5.4. Poissons 

Les défis que présente l’aquaculture en matière de développement de vaccins sont fondamentalement différents de 

ceux rencontrés en production porcine et avicole. La diversité des espèces y est extrême, les agents pathogènes 

sont souvent locaux et spécifiques à une espèce, l’exposition environnementale est difficile à maîtriser et l’interface 

ferme-faune sauvage est souvent ouverte, ce qui favorise les échanges continus d’agents pathogènes. Ces facteurs 

rendent pratiquement impossibles les solutions vaccinales universelles, de sorte que les approches à suivre doivent 

être envisagées par espèce et par région. Une autre caractéristique distinctive de l’aquaculture tient à l’économie de 

la délivrance de vaccins : les vaccins injectables sont impraticables pour les espèces à faible valeur unitaire et 

élevées en grand nombre ; quant à l’administration orale ou par bain, bien que préférable, elle reste techniquement 

difficile à mettre en place avec une efficacité et une constance suffisantes. 

Le Groupe a souligné avec insistance que la vaccination ne peut se substituer à une bonne conduite d’élevage. 

Plusieurs agents pathogènes parmi ceux mentionnés au Tableau 3 (notamment Aeromonas, Pseudomonas et 

Flavobacterium) peuvent, dans de nombreux cas, être considérés comme des pathogènes secondaires ou 

opportunistes dont la présence est liée à une mauvaise qualité de l’eau, au surpeuplement, à une nutrition sous-

optimale et à un stress environnemental cumulé. L’émergence de souches hypervirulentes d’A. hydrophila complique 

ce tableau, mais le principe général reste valable : l’optimisation des pratiques d’élevage limite la charge de morbidité 

et permet de centrer la stratégie vaccinale sur les agents pathogènes primaires.  

Dans les systèmes commerciaux bien réglementés, l’application stricte de la réglementation combinée à une 

valorisation commerciale du poisson élevé sans antibiotiques, une amélioration de la biosécurité et des vaccins 

efficaces contre les pathogènes primaires a permis des réductions significatives de l’usage d’antibiotiques. 

Cependant, les problèmes structurels auxquels sont confrontées de nombreuses régions font que la demande socio-

économique en protéines de poisson croît plus rapidement que les cadres réglementaires, les infrastructures et les 

connaissances techniques nécessaires à l’instauration d’un élevage de qualité. Dans ces contextes, les antibiotiques 

restent très accessibles, sont relativement peu coûteux et sont utilisés de manière réactive pour traiter des problèmes 

sanitaires urgents qui auraient pu être évités au travers de meilleures mesures préventives, d’une surveillance 

renforcée et de la vaccination. 

La mise à jour de 2026 (Tableau 3) conserve l’intégralité de la liste des maladies des poissons établie en 2015, à 

une exception près : Vibrio anguillarum a été retiré des pathogènes affectant la catégorie des salmonidés d’eau 

douce au motif que la vaccination a lieu en eau douce alors que l’exposition à Vibrio survient après le transfert en 

mer. Plusieurs pathogènes affectant certaines catégories d’espèces ont été ajoutés, en raison de leur prévalence et 

impact accrus depuis 2015 : l’herpèsvirus cyprin de type 3 et Aphanomyces spp. chez les cyprinidés d’eau 

douce ; le virus du tilapia lacustre chez les cichlidés d’eau douce ; et Lactococcus garvieae, Edwardsiella tarda, 

Francisella spp. et le virus de la nécrose infectieuse de la rate et du rein dans la catégorie des autres poissons 

marins. L’ajout de virus et d’oomycètes est important car il témoigne du fait que les maladies immunosuppressives 

primaires sont reconnues comme facteurs déclenchants d’infections bactériennes secondaires et de l’emploi 

subséquent d’antibiotiques. 

Remarques sur les vaccins autogènes :  

Les vaccins autogènes sont de plus en plus utilisés en pisciculture, et désormais à l’échelle mondiale ; ils constituent 

un outil essentiel pour lutter contre les maladies infectieuses. Ces vaccins sont produits sur mesure, généralement 

en petits lots pour des fermes et des lots de poissons nommément identifiés, et délivrés sur prescription vétérinaire ; 

ils peuvent être autorisés lorsqu’il n’existe pas de vaccin commercial ou lorsque le vaccin homologué existant s’est 

révélé inefficace. En aquaculture, les espèces de poissons d’élevage sont nombreuses et diverses (plus de 200 

espèces) et l’implantation de fermes piscicoles dans de nouvelles régions et/ou l’adoption de méthodes d’élevage 

innovantes expliquent la fréquence d’exposition des poissons à des agents pathogènes émergents ou à des variants 

pour lesquels il n’existe pas de vaccins commerciaux ; les vaccins autogènes représentent alors un moyen de plus 

en plus important pour contrôler les maladies des poissons et réduire l’utilisation d’antibiotiques. Néanmoins, 

l’utilisation des vaccins autogènes présente également des difficultés en raison des différentes approches 

réglementaires d’une région à l’autre, de l’absence de standardisation et de suivi systématique de l’efficacité, et des 

effets indésirables signalés sur le terrain. 
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Tableau 3. Agents pathogènes pour lesquels le recours aux vaccins pourrait réduire l’utilisation d’antibiotiques chez les poissons. * agents pathogènes non bactériens entraînant 

des infections bactériennes secondaires. Les agents pathogènes présentés en caractères gras sont des ajouts par rapport à la liste de 2015. 

Agent(s) 
pathogène(s) 

primaire(s) 

La prévalence 
et l’impact 

mondial de la 
maladie ont-ils 
changé depuis 

2015 ? 

L’utilisation 
d’antibiotiques en 

réponse à cette 
maladie a-t-elle 
évolué depuis 

2015 ? 

De nouveaux vaccins 
commerciaux ont-ils été mis sur 

le marché au cours des dix 
dernières années et, le cas 

échéant, ont-ils permis de lever 
(même partiellement) les 

contraintes relevées en 2015 en 
matière de conception 

vaccinale ? 

Quelles sont les contraintes (y compris 
celles non liées à la conception 

vaccinale) susceptibles de freiner 
l’adoption des vaccins commerciaux ? 

Des travaux de 
recherche ont-ils été 
menés au cours des 
dix dernières années 

en vue du 
développement de 

nouveaux vaccins ? 

Cyprinidés d’eau douce 

Aeromonas 
hydrophila et autres 
Aeromonas spp. 

Pas de 
changement. 

Pas de 
changement ; 
l’utilisation reste 
élevée. 

Oui ; vaccin autorisé en Chine ; 
les contraintes relevées en 2015 
concernant les voies 
d’administration restent non 
résolues à ce jour 

L’administration par injection n’est pas viable 
économiquement pour les cyprinidés ; le 
vaccin doit être administré par voie orale ou 
par bain. 

Oui ; des recherches 
ont été rapportées pour 
des vaccins par voie 
orale, à germes vivants 
atténués, recombinants 
sous-unitaires et 
nanoparticulaires 
encapsulés. 

Pseudomonas spp. Pas de 
changement. 

Pas de 
changement ; 
l’utilisation reste 
élevée. 

Aucun vaccin connu. Pathogène environnemental nécessitant une 
approche intégrée incluant surveillance et 
diagnostic ; l’administration par bain est 
requise pour les juvéniles ; il reste encore à 
identifier les antigènes protecteurs 
pertinents ; la question du coût est cruciale. 

Oui ; en cours. 

Flavobacterium 
columnare 

Pas de 
changement. 

Pas de 
changement ; 
utilisation d’intensité 
moyenne. 

Aucun vaccin pour les cyprinidés. Pathogène environnemental nécessitant une 
approche intégrée incluant surveillance et 
diagnostic ; l’administration par bain est 
requise ; il reste encore à identifier les 
antigènes protecteurs pertinents ; la question 
du coût est cruciale. 

Oui ; l’importance de la 
diversité génétique 
constitue un défi 
fondamental pour la 
mise au point de 
vaccins ; la recherche 
est en cours. 

Streptococcus 
agalactiae et S. 
dysgalactiae  

Accrus. Utilisation accrue ; 
niveau élevé. 

Oui ; des vaccins commerciaux 
sont autorisés dans certaines 
régions pour le tilapia ; non 
disponibles pour tous les 

L’accès régional et le coût ; l’administration 
aux juvéniles par injection est difficile ; 
nécessité de justifier le coût de la vaccination 
par rapport à celui du traitement 

Oui ; recherche en 
cours aussi bien dans 
le secteur privé 
qu’universitaire.  
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Agent(s) 
pathogène(s) 

primaire(s) 

La prévalence 
et l’impact 

mondial de la 
maladie ont-ils 
changé depuis 

2015 ? 

L’utilisation 
d’antibiotiques en 

réponse à cette 
maladie a-t-elle 
évolué depuis 

2015 ? 

De nouveaux vaccins 
commerciaux ont-ils été mis sur 

le marché au cours des dix 
dernières années et, le cas 

échéant, ont-ils permis de lever 
(même partiellement) les 

contraintes relevées en 2015 en 
matière de conception 

vaccinale ? 

Quelles sont les contraintes (y compris 
celles non liées à la conception 

vaccinale) susceptibles de freiner 
l’adoption des vaccins commerciaux ? 

Des travaux de 
recherche ont-ils été 
menés au cours des 
dix dernières années 

en vue du 
développement de 

nouveaux vaccins ? 

cyprinidés ; l’accès régional reste 
limité.  

antibiotique ; nécessité d’assurer un suivi 
pour couvrir l’évolution des sous-types.  

Cyprinidés d’eau douce 

Lactococcus 
garvieae  

En hausse Accrue. Aucun vaccin disponible à ce jour. Disponibilité des vaccins. Oui ; en cours. 

Herpèsvirus cyprin 
de type 3*  

En hausse Accrue. Aucun vaccin disponible à ce 
jour ; un produit existait 
auparavant mais n’est plus 
commercialisé. 

Coût ; sensibilisation des fabricants ; la 
vaccination n’est pas autorisée dans l’UE. 

Oui ; en cours. 

Aphanomyces spp.* En hausse Accrue. Aucun vaccin à ce jour. Les 
champignons aquatiques 
constituent un défi biologique 
fondamental, qui complique les 
approches vaccinales 
conventionnelles. 

Pas de vaccin disponible à ce jour. Très limitée. 

Cichlidés d’eau douce 

Streptococcus iniae 
et S. agalactiae  

Pas de 
changement. 

Pas de 
changement ; 
utilisation d’intensité 
moyenne. 

Oui ; vaccins commerciaux 
disponibles dans certaines 
régions. 

L’accès régional et le coût ; l’administration 
par injection n’est viable que chez les 
poissons de plus de 15 g ; nécessité de 
justifier le coût de la vaccination par rapport 
à celui du traitement antibiotique ; nécessité 
d’assurer un suivi pour couvrir l’évolution des 
sous-types. 

Oui ; en cours. 

Virus du tilapia 
lacustre* 

En hausse Accrue. Non ; des vaccins autogènes sont 
utilisés dans certaines régions. 

Pas de vaccin commercial disponible ; des 
méthodes autogènes sont appliquées dans 
certaines régions pour combler l’absence de 
vaccins. 

Oui ; en cours. 

Salmonidés d’eau douce 
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Agent(s) 
pathogène(s) 

primaire(s) 

La prévalence 
et l’impact 

mondial de la 
maladie ont-ils 
changé depuis 

2015 ? 

L’utilisation 
d’antibiotiques en 

réponse à cette 
maladie a-t-elle 
évolué depuis 

2015 ? 

De nouveaux vaccins 
commerciaux ont-ils été mis sur 

le marché au cours des dix 
dernières années et, le cas 

échéant, ont-ils permis de lever 
(même partiellement) les 

contraintes relevées en 2015 en 
matière de conception 

vaccinale ? 

Quelles sont les contraintes (y compris 
celles non liées à la conception 

vaccinale) susceptibles de freiner 
l’adoption des vaccins commerciaux ? 

Des travaux de 
recherche ont-ils été 
menés au cours des 
dix dernières années 

en vue du 
développement de 

nouveaux vaccins ? 

Aeromonas 
salmonicida, Yersinia 
ruckerii, 
Flavobacterium 
psychrophilum 

Stable ; chez la 
truite les plus 
impactants sont 
F. 
psychrophilum 
et Y. ruckerii. 

Pas de 
changement ; 
utilisation d’intensité 
moyenne. 

Oui pour Y. ruckerii et 
A. salmonicida ; aucun vaccin 
disponible pour F. psychrophilum ; 
problème de disponibilité pour les 
nouveaux vaccins contre Yersinia. 

F. psychrophilum : la vaccination précoce 
des juvéniles et des petits poissons est 
difficile et reste problématique ; Y. ruckerii : 
contraintes de distribution et de disponibilité. 

Oui ; en cours. 

Salmonidés marins 

Piscirickettsia 
salmonis  

En hausse dans 
de nombreuses 
régions. 

Accrue. 

Oui ; de nouveaux produits ont été 
mis au point, y compris des 
vaccins autogènes ; ils ne sont 
pas tous homologués en Europe ; 
les contraintes d’efficacité 
relevées en 2015 restent 
irrésolues à ce jour. 

L’adoption de vaccins est bonne mais leur 
efficacité demeure insuffisante ; les causes 
de cette faible protection ne sont pas 
entièrement comprises. 

Oui ; importants 
travaux de recherche 
en cours, aussi bien 
dans le secteur privé 
qu’universitaire. 

Autres poissons marins (y compris le tilapia de mer) 

Vibrio spp., 
Photobacterium spp.  

Probablement 
accrus, en partie 
du fait de la 
production en 
hausse. 

Pas de 
changement ; 
utilisation d’intensité 
moyenne. 

Vaccins commerciaux autorisés 
pour Vibrio et Pasteurella dans 
certains pays ; utilisation de 
vaccins autogènes ; les 
contraintes relatives à la 
couverture des souches restent 
d’actualité. 

La justification du rapport coût-avantages est 
problématique ; l’occurrence variable de la 
maladie d’une année sur l’autre n’incite pas 
les éleveurs à s’engager dans des 
programmes de vaccination.  

Oui ; en cours. 

Streptococcus spp. Pas de 
changement. 

Pas de 
changement ; 
utilisation d’intensité 
moyenne. 

Oui ; disponibles dans certaines 
régions. 

Les contraintes liées à la couverture des 
souches et à l’accès régional demeurent. 
L’administration aux poissons de petite taille 
par injection est difficile ; nécessité de 
justifier le coût de la vaccination par rapport 
à celui du traitement antibiotique ; nécessité 
d’assurer un suivi continu pour prendre en 
compte l’évolution des sous-types. 

Oui ; en cours. 
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Agent(s) 
pathogène(s) 

primaire(s) 

La prévalence 
et l’impact 

mondial de la 
maladie ont-ils 
changé depuis 

2015 ? 

L’utilisation 
d’antibiotiques en 

réponse à cette 
maladie a-t-elle 
évolué depuis 

2015 ? 

De nouveaux vaccins 
commerciaux ont-ils été mis sur 

le marché au cours des dix 
dernières années et, le cas 

échéant, ont-ils permis de lever 
(même partiellement) les 

contraintes relevées en 2015 en 
matière de conception 

vaccinale ? 

Quelles sont les contraintes (y compris 
celles non liées à la conception 

vaccinale) susceptibles de freiner 
l’adoption des vaccins commerciaux ? 

Des travaux de 
recherche ont-ils été 
menés au cours des 
dix dernières années 

en vue du 
développement de 

nouveaux vaccins ? 

Lactococcus 
garvieae 

En hausse Accrue. Des vaccins sont autorisés pour 
les espèces de haute valeur 
(Seriola spp.) dans certains pays 
(Japon) mais il n’y a pas de vaccin 
disponible pour d’autres espèces 
ou régions. 

Coût et disponibilité des vaccins Oui ; en cours. 

Edwardsiella tarda En hausse Accrue. Oui ; vaccin autorisé en Chine L’accès de toutes les régions a des vaccins 
efficaces est la principale contrainte. 

Pas d’informations. 

Francisella spp. En hausse. Accrue. Aucun à ce jour. Le contrôle de la maladie est principalement 
basé sur l’abattage ; la viabilité des vaccins 
commerciaux est incertaine. 

Pas d’informations. 

Virus de la nécrose 
infectieuse de la 
rate et du rein* 

En hausse. Accrue. Oui ; un vaccin est homologué en 
Chine ; la diversité des 
nombreuses souches est une 
contrainte qui reste irrésolue. 

Vaccins mis au point dans de nouvelles 
régions ; le grand nombre de souches 
complique la couverture vaccinale. 

Oui ; en cours. 

Poisson-chat 

Edwardsiella ictaluri, 
E. tarda  

En hausse. Accrue. Utilisation de vaccins 
commerciaux et autogènes ; les 
contraintes liées à l’efficacité 
demeurent irrésolues. 

Administration orale / dans l’alimentation est 
préférable à celle par injection ; l’efficacité 
est le principal obstacle à une adoption plus 
large. 

Oui ; recherche en 
cours en milieu 
universitaire. 

Aeromonas 
hydrophila et autres 
Aeromonas spp. 

En hausse. Accrue. Oui ; vaccins autorisés en Chine 
et au Vietnam. 

Pathogène environnemental nécessitant une 
approche intégrée incluant surveillance et 
diagnostic ; l’émergence de souches 
hypervirulentes complique la couverture 
vaccinale. 

Oui ; en cours. 
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6. Classement des maladies prioritaires listées en 2026 

6.1. Méthode 

Le Groupe a utilisé un cadre d’analyse multicritère d’aide à la décision pour classer les maladies figurant dans les 

tableaux actualisés et établir la « liste des six maladies les plus prioritaires » (deux par secteur de production) sur 

lesquelles concentrer les actions de plaidoyer et d’investissement lors des cinq prochaines années. Le recours au 

cadre d’analyse multicritère a été jugé indispensable pour s’assurer que le processus de priorisation est ouvert, 

transparent et reproductible. 

Le processus global de classement comporte six étapes, dont trois ont été réalisées lors de la réunion en présentiel 

(ceux en italiques ci-dessous), les étapes restantes ayant été finalisées lors d’une réunion virtuelle ultérieure du 

Groupe : 

• Identifier les maladies à prioriser (voir section 5 ci-dessus) 

• Formuler les critères à appliquer pour l’évaluation des maladies 

• Noter chaque maladie selon les critères convenus [mars 2026] 

• Pondérer les critères en fonction de leur importance relative 

• Classer les maladies sur la base des scores finaux pondérés [mars 2026] 

• Garder les deux maladies les plus prioritaires de chaque secteur pour constituer la liste définitive des 6 maladies 

les plus prioritaires [mars 2026]. 

Le Groupe a adopté un processus d’évaluation en deux étapes, combinant une notation individuelle et une recherche 

collective de consensus. 

Lors de la première étape, chaque participant a noté indépendamment l’ensemble des maladies au regard des 

critères convenus. Cette étape individuelle a permis de recueillir le jugement expert de chaque membre sans qu’une 

influence indue ne soit exercée par le groupe. 

Lors de la deuxième étape, le Groupe s’est réuni pour comparer les notations individuelles. En cas de divergence, 

les membres ont discuté des motifs des différences en s’appuyant sur leur expertise respective. Ils ont ensuite été 

invités à ajuster leurs notes à la lumière des nouveaux éléments issus des échanges, dans le but d’aboutir à une 

matrice finale de notation commune. 

Le score global attribué à une maladie a été calculé selon un modèle additif simple, dans lequel le score au regard 

de chaque critère est multiplié par le coefficient correspondant au poids attribué au critère, puis les produits sont 

additionnés. 

D = Σ (score pour le critère × poids du critère) 

Afin d’éviter les doubles comptages indus, il a été décidé de veiller à ce que les critères soient aussi indépendants 

que possible les uns des autres. En outre, le Groupe a décidé de retenir au maximum huit critères dans la liste finale, 

afin que l’exercice de notation reste gérable. 

6.2. Critères et pondération 

Le Groupe a examiné un large éventail de critères potentiels avant de retenir l’ensemble final. Les critères suivants 

ont été discutés puis finalement rejetés : Utilisation totale d’antibiotiques versus utilisation d’antibiotiques considérés 

par l’OMS comme étant prioritaires ; efficacité vaccinale probable ; au-delà de la RAM, impact Une seule santé / 

santé publique ; impact pour la santé animale (mortalité/morbidité) ; impact de la maladie pour les petits exploitants 

versus les grandes exploitations commerciales ; risque de propagation mondiale ; maladie à l’origine de l’utilisation 

d’antibiotiques, directement (infection bactérienne) ou indirectement (par ex. maladie virale) ; attractivité commerciale 

/ taille potentielle du marché pour le vaccin. 

Quatre critères ont été retenus. Les critères 1 et 2 pris ensemble rendent compte de l’ampleur du problème ; les 

critères 3 et 4 pris ensemble rendent compte de l’intérêt potentiel de la vaccination en tant que solution. 

• Critère 1 : Estimation du nombre d’animaux affectés par la maladie à l’échelle mondiale  

https://www.who.int/news/item/08-02-2024-who-medically-important-antimicrobial-list-2024
https://www.who.int/news/item/08-02-2024-who-medically-important-antimicrobial-list-2024
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Ce critère couvre à la fois la prévalence et la distribution géographique. Il rend compte de l’échelle du problème au 

niveau mondial. 

Pondération proposée : 0,34 

• Critère 2 : Utilisation d’antibiotiques en réponse à une indication de syndrome ou à une maladie diagnostiquée, 

par rapport à l’utilisation totale d’antibiotiques chez les animaux de cette espèce ou catégorie  

Ce critère évalue dans quelle mesure la maladie considérée contribue de manière significative à l’utilisation 

d’antibiotiques. 

Pondération proposée : 0,28 

• Critère 3 : Mesure dans laquelle les vaccins existants permettent de lutter contre la maladie  

Ce critère cherche à rendre compte des besoins non satisfaits, en mesurant jusqu’à quel point les vaccins 

actuellement disponibles ont permis de résoudre le problème. Une maladie pour laquelle il n’existe aucun vaccin 

efficace, ou uniquement des vaccins présentant des limitations importantes, obtient une note plus élevée au regard 

de ce critère. 

Pondération proposée : 0,19 

• Critère 4 : Contribution de la vaccination au contrôle de la maladie comparée aux autres interventions non 

antimicrobiennes disponibles  

Ce critère évalue la valeur relative de la vaccination en tant qu’outil de lutte contre la maladie, en tenant compte du 

fait que la biosécurité, une bonne conduite d’élevage et d’autres mesures applicables se révèlent parfois plus 

efficaces ou plus accessibles. Il fait ressortir l’utilité que pourrait avoir la vaccination dans la pratique. 

Pondération proposée : 0,19 

Le Groupe a noté qu’il conviendra de définir une échelle de notation à cinq niveaux pour chaque critère avant 

l’exercice de notation prévu en mars. 

6.3. Listes des maladies classées 

Les scores globaux attribués à chaque maladie figurent respectivement au Tableau 4 pour les volailles, au Tableau 5 

pour les porcs et au Tableau 6 pour les poissons. Dans chaque tableau les maladies ont été classées en fonction de 

leur score global. Les travaux ultérieurs du Groupe ad hoc porteront sur les deux agents pathogènes en tête du 

classement pour chaque catégorie d’animaux.  

Les profils de produit cible seront élaborés pour les vaccins contre les agents pathogènes suivants :  

- Eimeria spp. et Escherichia coli chez les poulets,  

- Le virus du syndrome dysgénésique et respiratoire du porc et Escherichia coli chez les porcs,  

- Aeromonas hydrophila et autres Aeromonas spp. chez les cyprinidés d’eau douce, et  

- Streptococcus iniae et S. agalactiae chez les cichlidés d’eau douce. 
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Tableau 4. Scores globaux et classement des agents pathogènes pour lesquels le recours aux vaccins pourrait 

réduire l’utilisation d’antibiotiques chez les poulets. Les deux agents pathogènes en tête du classement sont 

surlignés en vert clair. 

Agent(s) pathogène(s) primaire(s) Score global 
Classement 

dans le 
tableau 

Escherichia coli  4,24 2 

Virus de la bursite infectieuse   4,15 3 

Clostridium perfringens de type A  3,38 5 

Eimeria spp.  4,34 1 

Virus de la bronchite infectieuse  4,15 3 

Salmonella spp. 3,19 6 

 

Tableau 5. Scores globaux et classement des agents pathogènes pour lesquels le recours 

aux vaccins pourrait réduire l’utilisation d’antibiotiques chez les porcs. Les deux agents 

pathogènes en tête du classement sont surlignés en vert clair. 

Agent(s) pathogène(s) primaire(s) Score global 
Classement 

dans le 
tableau 

Mycoplasma hyosynoviae et M. hyorhinis 3,53 7 

Streptococcus suis  4,19 3 

Glaesserella parasuis  3,53 7 

Pasteurella multocida  3,72 6 

Mycoplasma hyopneumoniae 3,87 5 

Actinobacillus pleuropneumoniae 3 12 

Virus du syndrome dysgénésique et respiratoire 
du porc 

4,81 1 

Virus de la grippe porcine 4,06 4 

Escherichia coli  4,53 2 

Lawsonia intracellularis  3 12 

Brachyspira hyodysenteriae et B. pilosicoli 3,19 10 

Rotavirus 3,34 9 

Virus de la diarrhée épidémique porcine et 
deltacoronavirus porcin 

3,19 10 

 

  



  

 
 

 

  
 

Rapport du Groupe ad hoc PROEVA – février 2026                                                                                       23 

Tableau 6. Scores globaux et classement des agents pathogènes pour lesquels le recours aux vaccins pourrait 

réduire l’utilisation d’antibiotiques chez les poissons. Les deux agents pathogènes en tête du classement sont 

surlignés en vert clair. 

Agent(s) pathogène(s) primaire(s) Score global 
Classement 

dans le 
tableau 

Cyprinidés d’eau douce 

Aeromonas hydrophila et autres espèces 4,62 1 

Pseudomonas spp. 3 18 

Flavobacterium columnare 3,72 8 

Streptococcus agalactiae et S. dysgalactiae  3,23 16 

Lactococcus garvieae  2,42 19 

Herpèsvirus cyprin de type 3 3,81 5 

Aphanomyces spp. 3,29 14 

Cichlidés d’eau douce 

Streptococcus iniae et S. agalactiae  4,62 1 

Virus du tilapia lacustre  4,19 3 

Salmonidés d’eau douce 

Aeromonas salmonicida, Yersinia ruckerii, Flavobacterium psychrophilum 3,34 13 

Salmonidés marins 

Piscirickettsia salmonis 3,62 9 

Autres poissons marins (y compris le tilapia de mer) 

Vibrio spp., Photobacterium spp.  3,81 5 

Streptococcus spp. 3,53 10 

Lactococcus garvieae 3,19 17 

Edwardsiella tarda 3,47 11 

Francisella spp. 3,29 14 

Virus de la nécrose infectieuse de la rate et du rein  3,38 12 

Poisson-chat 

Edwardsiella ictaluri, E. tarda  3,81 5 

Aeromonas hydrophila et autres espèces 4 4 
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7. Plan de communication, de diffusion et d’exploitation des résultats 

Un plan de communication, de diffusion et d’exploitation est une démarche structurée visant à s’assurer que les résultats 

et documents produits par le Groupe ad hoc seront transmis aux parties intéressées, sous la forme appropriée et au 

moment opportun. Les activités de communication, de diffusion et d’exploitation des résultats constituent un continuum : 

la communication débute dès le lancement du projet et vise à informer les parties intéressées sur la teneur du travail lui-

même ; la diffusion commence dès que des résultats sont disponibles et vise à les rendre accessibles à ceux qui sont les 

mieux placés pour les utiliser ; l’exploitation consiste à utiliser activement ces résultats afin d’orienter des décisions 

concrètes, des changements de politique et, en fin de compte, des modifications de comportement sur le terrain. 

7.1. Objectif et portée 

L’objectif du plan de communication, de diffusion et d’exploitation est de veiller à ce que les résultats et documents 

produits par le Groupe PROEVA (à savoir, les listes de maladies mises à jour, les profils de produit cible et l’analyse 

des freins et leviers pour les six maladies les plus prioritaires) se traduisent par des décisions et des actions concrètes 

permettant de réduire de manière significative l’utilisation mondiale d’antibiotiques chez les porcs, les poulets et les 

poissons d’ici 2030. 

Ce plan n’est pas une campagne de sensibilisation générale sur la résistance aux agents antimicrobiens ou sur 

l’intérêt et l’importance des vaccins. Sa portée est plus étroite et stratégique : il s’agit de faire en sorte que les bons 

résultats parviennent aux décideurs appropriés au moment opportun, sous une forme exploitable, afin de parvenir à 

une réduction mesurable de l’utilisation d’antibiotiques dans les trois secteurs grâce à des investissements ciblés 

dans les vaccins les plus pertinents. 

7.2. Publics cibles 

Au regard de l’objectif ci-dessus, le Groupe envisage deux publics prioritaires pour ce plan. 

• Public prioritaire 1 : bailleurs publics et investisseurs à mission  

Ce public regroupe tout bailleur public ou privé dont les décisions d’investissement ne sont pas motivées par le 

rendement financier direct mais par des objectifs politiques, de résilience des chaînes d’approvisionnement ou 

d’impact social (y compris en matière de santé, de sécurité alimentaire et de RAM à l’échelle mondiale). Il inclut 

potentiellement les gouvernements nationaux, les grands mécanismes philanthropiques et multilatéraux, les 

associations de producteurs primaires, ainsi que les grands intégrateurs et les investisseurs à impact. 

Ces acteurs, par ailleurs très différents les uns des autres, ont en commun de ne pas fonder leurs décisions sur la 

seule logique du marché des produits pharmaceutiques commerciaux. Pour nombre des vaccins prioritaires identifiés 

par le Groupe, l’argument de l’intérêt commercial ne suffit pas toujours à motiver l’investissement privé. Les fabricants 

du secteur privé connaissent bien le contexte dont il s’agit et lorsqu’ils décident de ne pas investir, c’est généralement 

pour une raison commerciale tout à fait fondée. Pour compenser l’absence de participation du secteur privé à ce 

stade, l’investissement public ou à mission doit donc prendre la relève afin de sécuriser la recherche et le 

développement, soutenir la phase précoce des travaux de recherche non financée par le secteur privé et, dans 

certains cas, créer les conditions permettant de viabiliser l’investissement commercial. L’engagement avec les 

fabricants privés sera alors d’une autre nature et plus limité. 

• Public prioritaire 2 : gouvernements des Membres de l’OMSA et instances intergouvernementales régionales 

pertinentes  

Le deuxième public destinataire est constitué par les gouvernements des Membres de l’OMSA et les instances 

intergouvernementales régionales pertinentes. Individuellement, chaque gouvernement façonne le cadre national 

dans lequel sont prises les décisions de santé animale à l’intérieur des frontières ; collectivement, l’action des 

gouvernements est déterminante pour établir (ou non) un paysage politique mondial favorable à l’adoption à grande 

échelle des vaccins. 

La Déclaration politique de la 79e Session de l’Assemblée générale des Nations Unies sur la RAM engage les pays 

signataires à définir des stratégies en faveur de la vaccination des animaux, assorties d’un plan de mise en œuvre 

d’ici 2030, qui tienne compte de la liste des maladies prioritaires établie par l’OMSA. Cet engagement n’a de sens 

que s’il se traduit par des politiques nationales et des cadres réglementaires suscitant une réelle demande en vaccins 

pour ces maladies prioritaires (incitations à l’achat, harmonisation réglementaire, suppression des barrières actuelles 

qui font de l’utilisation d’antibiotiques la solution de facilité pour les éleveurs comme pour les vétérinaires). En outre, 
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la fragmentation des politiques entre pays mine la confiance des fabricants ; un cadre propice plus homogène dans 

les principales régions de production serait le signe qu’un marché viable et durable peut exister. 

• Publics secondaires 

D’autres parties prenantes, sans être absentes de ce plan (associations vétérinaires, éleveurs et leurs organisations, 

vétérinaires praticiens, prestataires de santé animale, etc.) sont considérées comme des bénéficiaires en aval des 

deux objectifs centraux plutôt que comme des cibles directes des activités de communication, de diffusion et 

d’exploitation des résultats. Un changement de comportement de ces différents acteurs (adoption accrue des vaccins 

et moindre dépendance aux antibiotiques) est un signe manifeste du succès au niveau des élevages, mais il découle 

des investissements et des mesures politiques que le plan cherche à influencer en amont. 

7.3. Prochaines évolutions du plan de communication, de diffusion et d’exploitation 

Les travaux sur le plan de communication, de diffusion et d’exploitation ont débuté lors de la réunion en présentiel et 

se poursuivront lors des réunions virtuelles successives du Groupe. Un premier projet complet sera présenté lors de 

la deuxième réunion virtuelle (juin 2026), l’objectif étant de finaliser les projets de textes pour la cinquième réunion 

virtuelle (novembre 2026). 

7.4. Évaluation de la portée et de l’impact des listes de maladies prioritaires établies en 2015  

Dans le cadre des travaux préparatoires de la réunion en présentiel, une brève enquête a été effectuée auprès des 

parties prenantes (annexe 3) afin de savoir si elles se servaient des listes de 2015 et les jugeaient utiles, et si elles 

seraient intéressées à interagir avec les résultats du Groupe une fois les listes mises à jour. Le questionnaire 

d’enquête a été distribué à un ensemble ciblé d’acteurs (dont des fabricants de vaccins et institutions de recherche 

et développement, des organismes de financement de la recherche, des réseaux de chercheurs et des représentants 

de l’industrie agroalimentaire). Au total, 49 réponses ont été obtenues tous canaux confondus, dont 41 complètes. 

Les résultats sont présentés dans leur intégralité à l’annexe 4 de ce rapport : les principales conclusions intéressant 

le plan de communication, de diffusion et d’exploitation sont résumées ci-après. 

La prise en compte des listes de 2015 était limitée et inégale. Seulement 55 % des répondants (27/49) avaient 

connaissance de l’existence des listes 2015 des maladies prioritaires.  Le taux était plus élevé s’agissant des 

ministères et services gouvernementaux (80 %), des organismes de financement de la recherche (71 %) et des 

fabricants de vaccins (57 %), mais nettement plus faible parmi les consortiums d’instituts de recherche (39 %) et nul 

chez le seul représentant de l’industrie agroalimentaire. Les principaux supports au travers desquels ces listes ont 

été découvertes étaient le site web de l’OMSA et ses publications officielles (48 %), les réseaux professionnels (11 %) 

et la littérature scientifique (11 %). Ces résultats font ressortir une pénétration limitée des listes 2015 aussi bien dans 

la communauté des chercheurs que dans le secteur privé et soulignent la nécessité d’une stratégie de diffusion plus 

active et diversifiée applicable aux documents actualisés. 

Là où les listes étaient connues, elles ont manifestement influencé les décisions. Parmi les diverses parties 

prenantes qui connaissaient les listes de 2015, certaines ont donné des exemples concrets de leur utilisation : des 

bailleurs les ont utilisées pour concevoir des appels à propositions (CRDI, UKRI-BBSRC), la Commission 

européenne les a citées dans ses communications à des consortiums qu’elle finance (STAR-IDAZ, ICRAD), un 

fabricant de vaccins au Bangladesh s’en est servi pour orienter ses efforts d’amélioration de la qualité, et une 

institution de recherche tanzanienne les a référencées dans une demande de financement. Un fabricant a déclaré 

avoir lancé un programme de recherche et développement ciblé en tenant spécifiquement compte de la mention, 

dans la liste de 2015, des infections virales en tant que causes d’utilisation d’antibiotiques chez les poulets. Ces 

exemples montrent que la contribution de l’OMSA en faveur de la priorisation des maladies peut influencer de 

manière significative le comportement des parties prenantes dès lors qu’elle atteint les bons publics. 

Les principaux freins à l’impact étaient liés à la visibilité et à l’applicabilité des résultats, non à la qualité de 

leur contenu. Le facteur limitant le plus souvent cité était la méconnaissance de l’existence de ces listes (21 

répondants sur 49). Parmi ceux qui connaissaient ces listes, les freins les plus courants étaient l’absence d’une 

perspective claire de mise en œuvre ou de suivi (8/49), la difficulté à trouver les rapports (7/49) et l’absence 

d’informations détaillées exploitables telles que les spécifications applicables aux vaccins ou les profils de produit 

cible (6/49). L’absence d’harmonisation géographique et sectorielle a été mentionnée par 9 répondants. À noter 

toutefois que 11 répondants ont estimé qu’aucun facteur n’avait limité l’utilité des listes.  Ces résultats indiquent un 

déficit de diffusion plutôt qu’un déficit de crédibilité : le cadre de priorisation proposé est largement accepté, mais les 

travaux du Groupe n’ont pas suffisamment atteint ni mobilisé le public cible. 
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Les parties prenantes sont désireuses d’interagir avec les résultats du Groupe issus de la mise à jour de 

2026. L’intérêt est maximal pour les profils de produit cible (93 %) et la liste actualisée des maladies prioritaires 

(89 %), suivis de l’analyse des freins et des leviers (78 %) et du plan de communication, de diffusion et d’exploitation 

dans sa globalité (68 %). S’agissant des canaux de communication, la préférence unanime allait aux notifications par 

courriel (100%) ; suivaient les webinaires (46%) et le contact direct (32%). Ces résultats indiquent qu’un contact 

direct et personnel avec les organisations spécifiques sera bien plus efficace que la seule publication sur un support 

passif. 

Parmi les différentes modalités du soutien apporté par l’OMSA, celles portant sur la facilitation, la 

réglementation et les partenariats ont été considérées comme les plus fructueuses par les parties prenantes. 

À la question de savoir quelle serait la meilleure manière pour l’OMSA de soutenir les listes et documents actualisés, 

les réponses le plus souvent sélectionnées étaient : faciliter les connexions entre bailleurs de fonds, développeurs 

et fabricants (63 %) ; soutenir l’harmonisation réglementaire (49 %) ; organiser des séminaires ou partenariats 

(46 %) ; et contribuer au plaidoyer en faveur d’un accroissement des financements et investissements (44 %). Parmi 

les actions concrètes que les répondants envisagent de mener au cours des cinq prochaines années, les plus citées 

étaient : collaborer avec d’autres organisations sur des vaccins prioritaires (68 %) ; lancer ou développer des 

programmes de recherche et développement sur les vaccins (66 %) ; et mener des actions de plaidoyer auprès des 

décideurs politiques (46 %). Ces réponses confortent l’idée de positionner l’OMSA en tant qu’instance chargée de 

rassembler et de relier les différents acteurs intervenant dans le plan de communication, de diffusion et d’exploitation, 

plutôt que comme principal communicant. 

8. Prochaines étapes  

Les membres du Groupe ad hoc sont convenus de mener à bien les activités suivantes avant la prochaine réunion 

virtuelle : 

• Chaque sous-groupe sectoriel attribuera un score aux maladies listées dans le tableau actualisé des maladies 

pour son secteur, au regard des quatre critères retenus lors de l’analyse multicritère d’aide à la décision. 

• Un premier projet de plan de communication, de diffusion et d’exploitation sera rédigé, couvrant la période 2026-

2030. 

Le Secrétariat se chargera de distribuer aux Représentations régionales et sous-régionales de l’OMSA, pour leur 

information, les tableaux actualisés listant les maladies prioritaires ainsi que les pondérations proposées et les scores 

attribués à chaque maladie.  

Le Secrétariat a informé le Groupe ad hoc que le rapport validé par la Directrice générale de l’OMSA sera présenté à la 

Commission scientifique pour les maladies animales en vue de son examen lors de sa réunion de septembre 2026. 

La deuxième réunion virtuelle de l’ensemble du Groupe ad hoc est prévue le mardi 9 juin 2026. À l’issue de cette réunion, 

le Groupe aura discuté et formulé des retours sur le premier projet du plan de communication, de diffusion et d’exploitation 

2026–2030, qui seront à intégrer dans la version suivante (à finaliser en novembre 2026). Il aura également présenté un 

travail de cadrage initial sur les six profils de produit cible et convenu des rôles et tâches dévolus à chaque membre du 

Groupe dans le but de présenter les premiers projets lors de la réunion virtuelle suivante (prévue début juillet). 

…/Annexes   
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Annexe 1. Ordre du jour 

Réunion du Groupe ad hoc sur la priorisation des maladies pour lesquelles la production de vaccins  
pourrait réduire l’usage d’antibiotiques chez les animaux au niveau mondial  

18-20 février 2026, Paris  

Heure Sujet Animateur 

Jour 1 (18 février 2026) 

9h30 – 9h40 Remarques introductives OMSA 

9h40 – 10h00 

Présentation par l’OMSA  

• Bienvenue et brève présentation des participants (nom et domaine 
d’expertise/secteur représenté) 

• Consignes pratiques  

• Désignation du président et du rapporteur 

OMSA (Secrétariat 
du Groupe ad hoc) 

10h00 – 10h45 

Objectifs de la réunion du Groupe ad hoc 

• Définition et approbation des objectifs et résultats attendus de 
cette réunion  

• Adoption de l’ordre du jour 

Président du 
Groupe ad hoc 

10h45 – 11h00 Pause-café / thé   

11h00-11h30 
Brève présentation et session Questions-réponses – Comment 
actualiser les tableaux ? Nos propositions 

OMSA (Secrétariat 
du Groupe ad hoc) 

11h30-12h00 
Brève présentation et session Questions-réponses – Le facteur 
humain en santé animale 

OMSA 

12h00-13h30 Déjeuner  

Première séance en petits groupes 

13h30-14h00 

[membres répartis en petits groupes sectoriels (3 groupes)] 

Préparation aux discussions en sous-groupes 

Nouvelles présentations des membres des sous-groupes  

Désignation d’un rapporteur et facilitateur 

Relecture de la partie pertinente du rapport de 2015 

Un facilitateur par 
groupe 

14h00 – 15h30 
Discussion en groupes – Chaque groupe examine la liste de 2015, 
détermine si des maladies doivent être ajoutées ou retirées, et met 
à jour les tableaux. 

Un facilitateur par 
groupe 

15h30-15h50 Pause-café / thé  

15h50 – 17h00 Discussions en groupe – Suite 
Un facilitateur par 
groupe 

Fin de la première séance en groupes 

17h00-17h30 
Brève présentation : Modèle de l’OMSA relatif aux profils de 
produits cibles  

Vish Nene 

17h30 – 17h45 Synthèse et instructions pour la journée suivante 
Président du 
Groupe ad hoc 

19h30 
Dîner du Groupe ad hoc 

Le Bistrot d’Yves, 33 rue Cardinet, 75017 Paris 
 

Jour 2 (19 février 2026) 

9h00 – 10h30 
Discussion en groupe – Chaque groupe fait une brève présentation 
soulignant ce qui a changé dans le tableau de 2026 par rapport à 
celui de 2015, et ouvre la discussion  

Président du 
Groupe ad hoc 

10h30-10h45 Pause-café / thé  

10h45-12h15 Discussions en groupe – Suite 
Président du 
Groupe ad hoc 

12h15-13h30 Déjeuner  
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Heure Sujet Animateur 

13h30-14h30 
Brève présentation et session Questions-réponses – Comment 
classer les maladies dans les tableaux et comment produire la 
« liste des 6 maladies les plus prioritaires » ? 

OMSA (Secrétariat 
du Groupe ad hoc) 

14h30 – 16h00 

Discussion de groupe – Définir les critères à utiliser dans le cadre 
d’analyse multicritère d’aide à la décision, et déterminer si le score 
attribué au regard de chaque critère devra être de nature qualitative 
ou quantitative.  

Président du 
Groupe ad hoc 

16h00 – 16h20 Pause-café / thé   

16h20 – 17h30 
Discussions en groupe – Proposer la valeur de pondération à 
attribuer à chaque critère. 

Président du 
Groupe ad hoc 

17h30 – 17h45 Synthèse et instructions pour la journée suivante 
Président du 
Groupe ad hoc 

Jour 3 (20 février 2026) 

9h00 – 9h40 
Brève présentation et session Questions-réponses – déterminer 
l’influence qu’ont eue les listes de 2015 

OMSA (Secrétariat 
du Groupe ad hoc) 

9h40 – 10h00 
Brève présentation et session Questions-réponses – qu’est-ce 
qu’un plan de communication, de diffusion et d’exploitation ? 

OMSA (Secrétariat 
du Groupe ad hoc) 

10h00-10h30 
Discussion en groupe – Définition par consensus de l’objectif du 
plan de communication, de diffusion et d’exploitation  

Président du 
Groupe ad hoc 

10h30-10h50 Pause-café / thé  

10h50 – 13h15 
Discussion de groupe – première esquisse du plan de 
communication, de diffusion et d’exploitation  

Président du 
Groupe ad hoc 

13h15 – 14h30 Déjeuner   

14h30 – 15h30 

Remarques de clôture 
- Remerciements 

- Tâches à finaliser avant la prochaine réunion virtuelle  

- Prévision de la participation des membres du Groupe ad 

hoc (accord sur les rôles et responsabilités de chacun) 

OMSA (Secrétariat 
du Groupe ad hoc)  

Fin de la réunion 
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Annexe 2. Liste des participants 

Réunion du Groupe ad hoc sur la priorisation des maladies pour lesquelles la production de vaccins  
pourrait réduire l’usage d’antibiotiques chez les animaux au niveau mondial  

18-20 février 2026, Paris  

MEMBRES DU GROUPE AD HOC 

Dre Elizabeth Wagstrom 
(Présidente) 
À la retraite ; Précédemment 
Vétérinaire en chef, Conseil 
national des producteurs de porcs,  
ÉTATS-UNIS D’AMERIQUE  

Mr Nicolò Cinotti 
Secrétaire général, Conseil 
international de la volaille, Rome 
ITALIE  

Dre Nelly Isyagi 
Consultante, Bureau interafricain 
des ressources animales de 
l’Union africaine (UA-BIRA)  
KENYA 

Dr Vish Nene 
À la retraite ; membre émérite, 
International Livestock Research 
Institute, Nairobi 
KENYA 

Dre Maureen Ziba 
Cheffe de la production de vaccins,  
Central Veterinary Research  
Institute, Lusaka 
ZAMBIE 
 

Prof. Refaat El-Gamal  
Directeur, Centre collaborateur de 
l’OMSA pour la Gestion de la 
santé des poissons dans la région 
du Moyen-Orient 
ÉGYPTE 
 

Dre Gita Malik-Dahiya 
Gestionnaire nationale, Centre 
canadien des produits biologiques 
vétérinaires 
CANADA 

Mr Ali Md Hazrat 
Chef de la stratégie de 
commercialisation des 
médicaments et vaccins 
vétérinaires,  
Incepta Pharmaceuticals Ltd., 
BANGLADESH 
 

Dr Hamish Rodger 
Chef du service de santé des 
poissons, PatoGen AS 
IRLANDE 

Prof. Adebowale Oluwawemimo 
(participation à distance) 
College of Veterinary Medicine, 
Federal University of Agriculture 
NIGERIA 
 

Dr Andy McFadden 
(participation à distance) 
Directeur, Animal Health  
and Biosecurity Services Ltd., 
NOUVELLE-ZÉLANDE 

Dr Nigel Swift 
À la retraite ; précédemment 
Directeur Mondial de la santé 
publique vétérinaire, Boehringer 
Ingelheim Animal Health, 
ÉTATS-UNIS/France 
 

Prof. Lars Erik Larsen 
Département des sciences 
vétérinaire et animale, Université 
de Copenhague 
DANEMARK 
 

Dre Naila Siddique 
Responsable scientifique principale,  
Laboratoire national de référence 
pour les maladies des volailles,  
PAKISTAN 

Dre Noemi Garcia del Blanco 
Cheffe des médicaments et 
thérapies émergentes, Agence 
européenne du médicament, 
PAYS-BAS 

 

SIÈGE DE L’OMSA 

Dre Flavie Vial 
Chargée de programmes sur les 
vaccins et la vaccination, Service 
des produits vétérinaires et de la 
résistance aux médicaments  
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Annexe 3. Enquête auprès des parties prenantes concernant les vaccins priorisés  
par l’OMSA en vue de réduire l’UAM 

Réunion du Groupe ad hoc de l’OMSA sur la priorisation des maladies pour lesquelles la production de vaccins 
pourrait réduire l’usage d’antibiotiques chez les animaux au niveau mondial  

18-20 février 2026, Paris  

Vaccins priorisés par l’OMSA en vue d’une réduction de l’UAM : enquête auprès des parties prenantes 

Durée estimée de réponse : 8 à 10 minutes 

Introduction 

L’Organisation mondiale de la santé animale (OMSA) procède actuellement à l’actualisation de sa liste de maladies prioritaires 

pour lesquelles la production de vaccins pourrait réduire l’usage d’agents antimicrobiens (UAM) chez les porcs, les poulets et 

les poissons au niveau mondial. Ce travail s’appuie sur un exercice de priorisation antérieur réalisé en 2015. 

Vos éclairages nous aideront à évaluer l’impact de nos travaux antérieurs et à orienter notre engagement auprès des parties 

prenantes autour de la liste prioritaire actualisée et des profils de produit cible pour la période 2026-2030. 

Les réponses seront traitées de manière confidentielle et rapportées uniquement sous forme agrégée. 

 

SECTION 1 : À propos de vous et de votre organisation / entité professionnelle / institution  

1.1 Nom de votre organisation / entité professionnelle / institution : [texte libre] 

1.2 Votre nom (facultatif) : [texte libre] 

1.3 Votre fonction/poste: [Free text] 

1.4 Parmi les qualificatifs suivants, lequel décrit le mieux le rôle principal de votre organisation / entité 

professionnelle / institution ? (une seule réponse possible) 

• [ ] Organisme de financement de la recherche 

• [ ] Consortium de recherche / établissement académique 

• [ ] Fabricant de médicaments/vaccins vétérinaires  

• [ ] Secteur agro-alimentaire (éleveur d’animaux destinés à la production de denrées alimentaires/entreprise 

d’aquaculture, ou organisation de producteurs) 

• [ ] Autres (veuillez préciser) : _____________ 

1.5 Portée géographique des activités de votre organisation / entité professionnelle / institution : (cochez toutes 

les réponses pertinentes)  

• [ ] Mondiale 

• [ ] Afrique 

• [ ] Amériques  

• [ ] Asie et Pacifique 

• [ ] Europe 

• [ ] Moyen-Orient 

1.6 Avec quels secteurs de production animale travaillez-vous ? (cochez toutes les réponses pertinentes)  

• [ ] Porcs 

• [ ] Poulets (poulets de chair et/ou poules pondeuses) 

• [ ] Poissons / aquaculture 
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SECTION 2 : Connaissance des précédentes listes de maladies prioritaires établies par l’OMSA et appréciation de 

leur impact  

2.1 Saviez-vous que l’OMSA avait publié en 2015 une liste des maladies prioritaires (chez les porcs, les poulets et 

les poissons) ? 

• [ ] Oui 

• [ ] Non 

2.2 Dans l’affirmative, comment avez-vous découvert l’existence de ces listes ? (cochez toutes les réponses 

pertinentes) 

• [ ] Site web ou publications de l’OMSA  

• [ ] Littérature scientifique/journaux à comité de lecture 

• [ ] Conférences ou réunions sectorielles 

• [ ] Réseaux professionnels / collègues 

• [ ] Communications des organismes de financement 

• [ ] Consortium de recherche ou réseau de collaboration 

• [ ] Autres (veuillez préciser) : _____________ 

• [ ] Sans objet – j’ignorais l’existence de ces listes. 

2.3 Dans quelle mesure la liste 2015 des maladies prioritaires a-t-elle influencé les décisions ou activités de votre 

organisation ?  

Veuillez cocher une note sur l’échelle de 1 à 5, où 1 = Aucune influence, 5 = Influence significative et s/o = sans objet.  

Pour chaque domaine applicable à votre organisation : 

• Priorisation des axes de recherche : [1] [2] [3] [4] [5] [s/o] 

• Décisions d’allocation de financements : [1] [2] [3] [4] [5] [s/o] 

• Investissement dans la recherche et le développement de vaccins : [1] [2] [3] [4] [5] [s/o] 

• Décisions de fabrication / montée en échelle : [1] [2] [3] [4] [5] [s/o] 

• Activités de plaidoyer : [1] [2] [3] [4] [5] [s/o] 

• Recommandations / lignes directrices sectorielles : [1] [2] [3] [4] [5] [s/o] 

2.4 Pouvez-vous donner un exemple concret montrant comment votre organisation a utilisé ou référencé la liste 

de 2015 ?  

[Texte libre – facultatif] 

2.5 Quels facteurs ont limité l’utilisation de la liste 2015 par votre organisation, ou son impact ? (Cocher toutes les 

options pertinentes) 

• [ ] Méconnaissance de l’existence des listes  

• [ ] Difficulté à accéder ou à trouver les rapports 

• [ ] Absence d’informations détaillées exploitables (par ex., spécifications applicables aux vaccins, profils de 

produit cible) 

• [ ] Les priorités listées n’étaient pas alignées sur notre portée géographique/nos axes sectoriels 

• [ ] Insuffisance des éléments probants ou des données en appui de la priorisation proposée 

• [ ] Absence de perspectives claires de mise en œuvre ou de suivi 

• [ ] Autres barrières (veuillez préciser) : _____________ 

• [ ] Pas de facteurs limitants – les listes étaient utiles telles que publiées 

• [ ] Sans objet 
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SECTION 3 : Interactions futures avec la liste des priorités mise à jour (2026-2030) 

3.1 L’OMSA procédera à la mise à jour des listes des maladies prioritaires chez les porcs, les poulets et les 

poissons. Le Groupe d’experts définira les six maladies les plus prioritaires (deux par secteur), élaborera les profils 

de produits cibles pour les vaccins nouveaux ou améliorés et analysera les barrières qui freinent l’adoption des 

vaccins existants. 

Jusqu’à quel point les éléments suivants seraient-ils utiles pour votre organisation ?  

Attribuer une note sur l’échelle de 1 à 5, où 1 = Aucune utilité et 5 = Extrêmement utile. 

• Liste actualisée des maladies prioritaires (les six maladies en tête du classement) : [1] [2] [3] [4] [5] 

• Profils de produit cible pour les vaccins nouveaux/améliorés : [1] [2] [3] [4] [5] 

• Analyse des freins et des leviers à l’adoption des vaccins existants. [1] [2] [3] [4] [5] 

• Plan de communication, de diffusion et d’exploitation pour les trois éléments mentionnés : [1] [2] [3] [4] [5] 

3.2 Votre organisation serait-elle intéressée à examiner et commenter les projets de textes pendant le processus 

conduit par le Groupe d’experts (2025–2026) ? 

• [ ] Oui, très intéressée 

• [ ] Probablement intéressée – en fonction du calendrier et des capacités 

• [ ] Non, mais nous aimerions recevoir les documents finaux 

• [ ] Non 

3.3 Si vous avez répondu « Oui » ou « Probablement » à la question 3.2, quels sont les documents que vous 

souhaiteriez réviser en priorité ? (cochez toutes les réponses pertinentes) 

• [ ] Liste actualisée des maladies prioritaires 

• [ ] Profils de produit cible pour les vaccins 

• [ ] Analyse des freins/leviers à l’adoption des vaccins  

• [ ] Plan de communication, de diffusion et d’exploitation des résultats 

• [ ] Tous les éléments mentionnés  

3.4 Sous quelle forme préférez-vous recevoir les informations sur les résultats de ce travail ? (cochez toutes les 

réponses pertinentes) 

• [ ] Notification par courriel de l’OMSA 

• [ ] Site web de l’OMSA / page dédiée aux publications 

• [ ] Webinaires ou présentations virtuelles 

• [ ] Présentations en présentiel lors de conférences/réunions (veuillez préciser les conférences pertinentes) : 

_____________ 

• [ ] Prise de contact directe de l’OMSA auprès de notre organisation  

• [ ] Via des associations ou réseaux professionnels 

• [ ] Via les médias sociaux (LinkedIn, Twitter/X, etc.) 

• [ ] Autres (veuillez préciser) : _____________ 

3.5 Quel est l’interlocuteur au sein de votre organisation que l’OMSA devrait contacter pour présenter les résultats 

et discuter d’un éventuel alignement en matière de priorités de R&D, de fabrication ou de mise en œuvre ?  

Veuillez indiquer : 

• Nom : [texte libre – facultatif] 

• Rôle / Fonction [texte libre] 
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• Pourquoi cet interlocuteur : [texte libre — par ex. : « responsable de notre portefeuille RAM », « préside notre 

comité d’investissement sur les vaccins »] 

3.6 Au-delà de la diffusion des résultats, quel est le meilleur soutien que l’OMSA pourrait apporter à votre 

organisation pour que des actions soient entreprises sur la base de la liste des priorités actualisée et des profils 

de produit cible ? (choisir jusqu’à trois options) 

• [ ] Faciliter les interactions avec d’autres parties prenantes (bailleurs de fonds, développeurs, fabricants, etc.) 

• [ ] Fournir un appui technique à la mise en œuvre de la vaccination 

• [ ] Organiser des séminaires entre parties prenantes ou mettre en place des partenariats 

• [ ] Contribuer aux activités de plaidoyer en faveur d’un accroissement des financements / investissements 

• [ ] Concevoir des supports de communication adaptés à votre groupe de parties prenantes 

• [ ] Diffuser régulièrement des informations actualisées sur la mise au point / l’adoption de vaccins  

• [ ] Soutenir les initiatives d’harmonisation réglementaire 

• [ ] Autres (veuillez préciser) : _____________ 

3.7 Quelles actions concrètes votre organisation pourrait-elle entreprendre lorsque la liste actualisée des priorités 

et les profils de produit cible seront rendus disponibles, au cours des cinq prochaines années ? (cochez toutes 

les réponses pertinentes) 

• [ ] Ajuster les priorités de financement de la recherche 

• [ ] Lancer ou renforcer les programmes de R&D sur les vaccins 

• [ ] Investir dans les capacités de fabrication / montée en échelle 

• [ ] Intégrer les priorités dans les recommandations / lignes directrices du secteur 

• [ ] Plaider auprès des décideurs en faveur de politiques de soutien/ mesures incitatives 

• [ ] Collaborer avec d’autres organisations sur les vaccins prioritaires 

• [ ] Pas d’activités spécifiques prévues 

• [ ] Autres (veuillez préciser) : _____________ 

 

SECTION 4 : Observations complémentaires 

4.1 Quels sont, d’après vous, les principaux obstacles rencontrés par votre organisation dans ses efforts de mise 

au point de vaccins vétérinaires visant à réduire l’usage d’antibiotiques ?  

[texte libre] 

4.2 Pensez-vous que d’autres maladies affectant les porcs, les poulets ou les poissons devraient être priorisées 

et ne sont pas suffisamment reconnues ?  

[texte libre – facultatif] 

4.3 Avez-vous d’autres commentaires ou suggestions que vous aimerez transmettre à l’OMSA concernant les 

vaccins à prioriser pour réduire l’usage d’antibiotiques ? 

[texte libre – facultatif] 

 

Merci 

Nous vous remercions d’avoir pris le temps de répondre à cette enquête. Votre contribution est essentielle pour s’assurer 

que la liste prioritaire actualisée et les profils de produit cible répondent aux besoins en vaccins de l’écosystème de la santé 

animale et contribuent de manière significative aux efforts mondiaux de réduction de l’usage d’antibiotiques et de diminution 

de la RAM. 

Pour toute question relative à cette enquête ou au travail de l’OMSA, veuillez contacter : [insérer adresse courriel] 
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Souhaitez-vous être informé des mises à jour de ce travail ? 

• [ ] Oui, veuillez m’ajouter à la liste de diffusion 

• [ ] Non, merci 

Dans l'affirmative, veuillez fournir votre courriel : [texte libre] 
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Annexe 4 : Enseignements tirés de l’enquête auprès des parties prenantes 

Réunion du Groupe ad hoc de l’OMSA sur la priorisation des maladies pour lesquelles la production de vaccins 
pourrait réduire l’usage d’antibiotiques chez les animaux au niveau mondial  

18-20 février 2026, Paris  

Au total, 49 réponses ont été reçues, provenant des types d’organisations suivants : 

• 7 organismes de financement de la recherche 

• 18 consortiums de recherche / établissements académiques 

• 14 fabricants de produits pharmaceutiques/vaccins vétérinaires 

• 5 services gouvernementaux / ministères  

• 1 entreprise du secteur agroalimentaire (producteur de viande de porc au Mexique) 

• 4 entités autres (1 agence de recherche fédérale, 1 startup dans le domaine des biotechnologies, 

1 cabinet de conseil en production vétérinaire) 

Figure 1. Portée géographique (gauche) et secteur de production animale (droite) des répondants. 

 

 
Un peu plus de 50 % des répondants (27/49) déclaraient connaître les listes de l’OMSA de 2015. La répartition par type 

d’organisation est la suivante : 

• 80 % (4/5) Service gouvernemental / ministère 

• 75 % (3/4) Autres 

• 71 % (5/7) Organisme de financement de la recherche 

• 57 % (8/14) Fabricants de produits pharmaceutiques/vaccins vétérinaires 

• 39 % (7/18) Consortium de recherche / établissement académique 

• 0 % (0/1) Secteur agro-alimentaire (éleveur d’animaux destinés à la production de denrées 

alimentaires/entreprise d’aquaculture, ou organisation de producteurs) 
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Figure 2. Mécanismes par lesquels les répondants ont pris connaissance des listes 2015. 

 

 

 

Figure 3. Influence des listes 2015 sur les décisions ou les activités des organisations ayant 

répondu à l’enquête. 

 

 

Quelques exemples anonymisés de l’utilisation des listes : 

« Nous avons utilisé la liste des maladies prioritaires pour élaborer notre premier appel à propositions pour le programme 

InnoVet‑RAM. »  

« Nous avons annoncé l’existence des deux rapports de l’OMSA (2015 et 2018) aux entités financées par la Commission 

européenne : STAR‑IDAZ, ICRAD, et plus récemment le Partenariat européen pour la santé et le bien‑être des animaux 

(EUPAHW). »  

« La liste de l’OMSA des maladies prioritaires chez les poulets a contribué à concentrer les efforts sur une offre de vaccins 

de qualité et économiquement viables afin de lutter contre les maladies prioritaires tout en réduisant l’UAM. »  

« Pour sélectionner les maladies à cibler dans notre demande de financement. »  
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« Préparation de la proposition de financement de l’ICRAD à l’intention de la Commission européenne. »  

«  Après que la liste 2015 des maladies prioritaires ait fait ressortir le rôle d’infections virales comme la bronchite 

infectieuse et la bursite infectieuse en tant que facteurs majeurs de surinfections bactériennes secondaires traitées par 

des antibiotiques en aviculture, [nous] avons lancé un programme de R&D ciblé visant à mettre au point des vaccins 

présentant une homologie antigénique optimale avec les différentes souches virales circulant dans les principales régions 

où nous intervenons. »  

Figure 4. Facteurs perçus par les répondants comme ayant limité l’utilisation par leur organisation 

des listes de 2015 et leur impact. 
 

 

 

Figure 5. Perception par les répondants de la valeur respective des différents 

documents et produits élaborés par le groupe PROEVA pour l’organisation dont ils 

relèvent. 
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Interrogés sur les résultats particulièrement à même de les inciter à se mobiliser, les répondants ont sélectionné les 

réponses suivantes : 

• Profils de produit cible – 93 % (38/41) 

• Listes actualisées des maladies prioritaires – 89 % (36/41) 

• Analyse des freins et des leviers – 78 % (32/41) 

• Plan de communication, de diffusion et d’exploitation – 68 % (28/41) 

 

Interrogés sur les canaux privilégiés pour recevoir les informations sur les résultats du groupe PROEVA, les répondants 

ont sélectionné :  

• Notifications par courriel de la part de l’OMSA – 100 % (41/41) 

• Webinaire / présentation virtuelle – 46 % (19/41) 

• Contact direct de l’OMSA auprès de votre organisation – 32 % (13/41) 

• Site web de l’OMSA / page dédiée aux publications – 32 % (13/41) 

• Via les associations ou réseaux sectoriels – 12 % (5/41) 

Interrogés sur les actions que leur organisation pourrait envisager pour prendre en compte les listes actualisées (sur 5 

ans), les répondants ont sélectionné : 

• Collaborer avec d’autres organisations sur les vaccins prioritaires – 68 % (28/41) 

• Lancer ou renforcer les programmes de R&D sur les vaccins – 66 % (27/41) 

• Plaider auprès des décideurs en faveur de politiques de soutien / mesures incitatives – 46 % (19/41) 

• Ajuster les priorités de financement de la recherche – 34 % (14/41) 

• Intégrer les priorités dans les recommandations / lignes directrices du secteur – 29 % (12/41) 

• Investir dans les capacités de fabrication / montée en échelle – 24 % (10/41) 

• Pas d’activités spécifiques prévues – 5 % (2/41) 

• Autres:  

• Examiner quelles ressources disponibles dans les banques nationales de vaccins pourraient être mobilisées lors 

des échanges de connaissances en situation d’urgence – 2 % (1/41) 

• Mettre en place un programme de formation dédié ou une initiative de transfert de technologie pour les 

chercheurs et fabricants des pays à revenu faible et intermédiaire, axé(e) sur les technologies les plus 

pertinentes pour la production des vaccins prioritaires (plateformes, adjuvants, etc.) – 2 % (1/41) 

Enfin, interrogés sur ce que l’OMSA pourrait faire afin de mieux soutenir l’action de leur organisation au regard de la liste 

actualisée des priorités et des profils de produit cible, les répondants ont sélectionné les réponses suivantes : 

• Faciliter les interactions avec d’autres parties prenantes (bailleurs de fonds, développeurs, fabricants, etc.) – 

63 % (26/41)  

• Soutenir les initiatives d’harmonisation réglementaire – 49 % (20/41)  

• Organiser des séminaires entre parties prenantes ou mettre en place des partenariats – 46 % (19/41)  

• Contribuer aux activités de plaidoyer en faveur d’un accroissement des financements / investissements – 44 % 

(18/41) 

• Diffuser régulièrement des informations actualisées sur la mise au point / l’adoption de vaccins – 41 % (17/41) 

• Fournir un appui technique à la mise en œuvre de la vaccination – 37 % (15/41) 

• Concevoir des supports de communication adaptés à votre groupe de parties prenantes – 12 % (5/41) 


